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LOI n° 51-50 du 13 janvier 1951 modifiant la loi du 16 février 
1897 et la loi du 4 août 1926 relatives à la propriété fonciere 
en Algérie. 


L'Assemblée wmationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Aut, 19, — L'article 9 de la loi du 16 février 1897, modifié par 
l'article 15 de la loi du 4 août 1926, est remplacé par les dispo- 
s.L'ogs suivantes : 

Art. 9. — Lorsqu'il s'agira d'un: enquête effectuée en ter- 
yloie de propriété privée, le procès-verbal définitif et les 
pièces à l'appui seront transmis au directeur des domaines. 
Qoui-ci devra procéder, sans délai, à l'établissement et à la 

nc des titres pour tous les immeubles ou parties d'im- 
es qui n'auront donné lien à aucune contestation au 
cours de cette enquête, 


ce qui Concerne les immeubles où parties d'immeubles 
ont fait l'objet de réclamations où d'oppositions main- 
dit procès-verbal, le titre de propriété ne pourra être 


cb et déiivré qu'autant que toutes ces réclamations ou 
ipo-itions auront été rapportées, soil par mainlevée amiab'e 
ou judiciaire, soit par annulation pure et simple dans les condi- 


-après : 

o Si le requérant n'est pas en possession des imimeubies 
unis à l'enquête, il lui appartiendra de rapporter mainlevée 

es réclamations, La mainlevée devra consister soit en une 
‘aonciation par acte de nolaire ou de ecadi émanant des 
leurs de Ja réclamation, soit en une décision judiciaire 
repoussant défoilivement cette réclamation. 

Lorsque a requête émanera d'un acquéreur, celui-ci pourra 

ultrandre son vendeur à rapporter la maitilevée des récla- 

imalions sous peine de résiliation du contrat et de tous dom- 
lnaixes-intérèts envers le requérant; 

«29 Si le requérant est ea possession des immeubles soumis 
enquête, le fardeau de Ja preuve incombera au réclamant, 
Le dossier complété par les décisions du tribunal compé- 

nt sera alors transmis à la direction des domaines par l'inter- 
ire du préfet, 

ioutes les fois qu'il s'agira d'un droit réclamé par l'Etat 

| en Son nom, le procès-verbal sea communiqué au gouver- 
tcur général. 

Ceux qui, au cours des procédures ouvertes en exécution 

nt de Ja loi du 16 février 1K97, soit de la loi du 4 août 1926, 

ont formulé des réclamations non fondées et dont le caruc- 

e abusif aura été reconnu par le tribunal, pourront être 
condamnés à des dommages-intérèts envers le requérant ». 

\et, 2, — L'article 11 de la loi du 16 février 1897, modifié par 

iuticle 16 de la loi du 4 août 1926, est remplacé par les dispo- 
is suivantes: 

€ Ait, 14, — En terriloire de propritié privée, le directeur 
des Jomaines notifiera par lettre recommandée au requérant ou 

réclamant, suivant le cas, la remise faite entre ses mains du 
procés-verbal défiuitif visé à l'article 9 (alinéa 1) ci-dessus. 

Dans les six mois qui suivront cette notification, l'instance 
levra être introduite à la diligence soit du requérant, S'il n’a 
pis fn possession des immeubles soumis à s'ensuête, soit au 
iclamant dans le cas contraire. 

‘ Faute par la partie demamderesse d'avoir aoblic au directeur 
des domaines dans le délai imparti ies actes introductifs d’ins- 
lince, ia requête en délivrance du titre et les opérations y rela- 
lves seront, en ce qui concerme seu'cment les immeubles ou 
parties d'immeubles ayant motivé celte instance, comsidérées 
«oinme nulles et non avenues dans le premier cas, ou la réc'a- 
lüilion annulée purement et simpiement dans Je second cas. 

« S'il s'agit d'un acquéreur, la motification susvisée devra, 
le cas échéant, mentionner que son ou ses vendeurs poursuivert 
Li mainlevée dans des réclamations produites, 
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« Si, dans le délai de -ix mois ci-dessus imparti pour intro- 
duire l'instance, celle-ci à été réguiièrement eugagée devant 
les tribunaux de l'ord'e judiciaire, les parties seront obliga- 
toirement tenues de ‘a faire diiigenter. Si, dans les trois ans 
qui auront suivi l'introduction de ladite instance, aucun eouvel 
acte de procédure n'a été notifié au directeur des domaine 
celui-ci fera savoir aux parties par acte administratif notifié 
par le maire, l'administrateur des services civils ou le com- 
missaire de police, que la procédure d'enquête partielle peut, 
en cè qui concerme les immeubles ou parties d'immeubles qui 
font l'objet de l'instance, être annulée par arrêté du gouverneur 
général, Un mois après l'envoi de cet avertissement, je direc- 
teur des domaines en adressera copie au gouverneur général en 
mème temps qu'un certificat attestant qu'aucun acte de pro- 
cédure ne lui à été notifié depuis l'introduction de l'ustance, 
Au vu de ces pièces, le gouverneur général statuera par arrêté, 

« Cet arrêté sera publié au Journal éfficiel de Y'Algérie et 
notifié par ia voie administrative aux parties litigeantes ainsi 
qu'au directeur des domaines et au conservateur des hypo- 
thèques. 

« Le recours qui pourra être présenté devant te conseil d'Eiat 
coutre cet arrêté aura un effet suspensif dans le cas où un acte 
de procédure régulier n'aurait pas, pour une cause indépern 
dante de la volonté des parties, été notifié au directeur di 


domaines », 
Art, 3. — Le gouverneur générai pourra, en tant que ée 
besoin, transférer à une admauistration spécialisée dans les 


questions relatives à La propriété fonciére, tout ou partie de 
attributions dévolues en la matière tant aux préfets qu à l'admi- 
nistration de: domaines par Jes jois ‘des 16 février 1897 et 
4 août 1926 relatives à la propriété foncière en Algérie et dé'é- 
guer aux chefs de service départementaux de ladite adminrs- 
tralion, celles de ses propres attrbulious qui pourront faire 
opportunément l'objet*d'une mesure de décentralisation 


Art. 4: L'article 17 de Ja loi du 4 août 1926 est abrové, 
toute partie lesce pal des ventes abusives conservant le droit 
d'obtenir réparation du préjudice qui lui à été vaucé, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1951. 
VINCENT AURIOR, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sccaur, mimstre de lu justice, 
RENÉ MAYER. 

Le ministre de l'intérieur, 

HENKRE QUEUILLE, 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Institution, à la radiodiffusion française, à Alger, d'une régie de 
recettes pour le recouvrement de la redevance sur ies installa- 
tions réceptrices de radiodiffusion en Algérie. 


Le ininistre de l'information et le ministre des finances « deg 
affaires économiques, 

Vu lés arlicles 109 à 113 de la loi de finances du 21 mai 19 

Vu le décret-loi du {er septembre 199 portant organisation de 


l'administration de la radiodiffusion nationale : 

Vu l'arlicie 85 de la loi de finances du 31 décembre 191à portant 
fixation du budget général ervices civis) pour l'exercice 

Vu l'article 34 de la loi 13-21 du 6 janvier 1948; 

Vu la loi n° 49-1032 du 20 juillet 1959 portant répartition des 
abattements globaux opérés sur le budget annexe de la radiodiffu 
sion française par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 19e 

Vu la loi n° 47-1853 du 22 seplembre 1917 portant 
que de l'Algérie; 

Vu l'ordonnance n° 45-2618 du ? novembre 1955 sur l'orvanisatonr 
de la radiodiffusion et de la télévision en Algér e, ét notamment 
les articles {er à 9; | 
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neiuvance d'usage 


radiomcepleurs 


la radiodiffusion franc 


que 
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1950, à l'i » 5 de la 

vier 198%. 


Halo ratuons 


curée 
la radio- 
aulionne- 
t imoniant « - | 
nnement peul cire, & ol 16 en numrraire ou en 
ac earantie résullart de T'affi- 
iionnement muluel agréée. 
‘ur général de Ja radioliffusior 
1); table de la rad odifusion française 
Le . . 
qui le conrerre, de l'exécution du 
au Journol officiel de la République 
Paris, le 9 jinvier 1951. 


rancaise et 
cha- 
qui 


soul 


ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drrecteur du cabrret, 
GRONGES BRIANP. 


Le ministre des Jinanres et des 

Pour le inistre et par 

Le recteur de la curngtabiltté 
G. DEVAL X. 


© &- 


aflaires économiques, 


délégation : 


] 
publique, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décret n° 50-1559 complétant et modifiant le décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948 complété et modifié par le décret n° 49-508 du 
14 avril 1949, portant Classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du 
‘régime général des retraites. 
Rectifica!f 


au Journal officiel du 22 décembre 1950, page 13050: 





CLASSEMENT 


indiciaire 


GRADE: ET EMMAis 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


DEN VHE EXTERIEL 


hs 


rsonnel administrati]. 


Gun - 6% 





Ministère de la réconstruction et de l'urbanisme. 
SERVICES EXTÉRIEURS 


nel administrati]. 
320 


000) 


- o30 ‘600 








(3 bis) Echelon 1! 
(9) Mention pour 
générai des retraités, 


nctionnel réservé à un emploi. 
ordre d'un emploi ne relevait pas du régime 











14 Javier 1931 
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MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Travaux publics et communications. 


du 10 


hat , 
107 « 


janvier 1951, M. Longeaux (Arthur-Louis), ins 

jes travaux publics des co'onies, conseiller 

lravaux publics et communications près Je haut commissaire de 

+e en ludochine, est placé dans la position de mission en 
du 11 au 13% octobre 1950, en vue de participer aux 

ux de la rence inter-Etats, réunie à Pau. 
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Transmissions. 
d'Etat, 


“embre 


Par a! 


associés, ell 


rôté du ministre 
date du °0 de 


1. — Les disposilions de F 


chargé des 


191,0 : 

irlicle 2 de l'arrèlé du 21 novembre 1950 
ont été rapporiées en ce qui converne MM. Lamy (Michel) et Chau- 
vicourt (Jean), contrôleurs <lagiaires des instaïlations radioélec 
triques des lran-missions coloniales. 


1 — La nomination de ces fonchonnaires prendra effet Te jour 


de l'entrée am <tage professionnel qu'ils effectwent dans la mélro- 
pole avant ! ernbarquement, 


relations a 


æur 





| 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrèlé du 9 janvier 

Sont mulé<, par nécessité de service, 
Maison centrale de Fontevrault: M. Liege (Robert), surveillant « 
adjoin! (2° classe) à da 1naison de correcLon d'Oriéans, 

A la prison de: Bauimelles, à Marseille: M. Garnaud (Antami: 
surveJlant cheT adjoint (2e classe) à la maison d'arrêt de Lyon, 
actuellement en cons de loncue durée 

A la d'arrèét de Guéret: M. 
(4e au cenire pénilentiaire de 


sont 


1951 : 
en la même qualité, à la 


maison 


jouzanne (Emile), surveillant 
classe) 


Saint-Martri-de-Ré, 
us, 
pén tentiaire 
(re classe 
AUX pr, Mu'house: M. Grienember er 
lant (4° clas-e) à la maison centraie d'Ensisheim 
A là maison centrale d'Ensisheilm: MM. Greda (Lucien), surveil- 
Jant (%e classe), Wipf {Francçois), surveillant {4e classe) aux prisons 
de Mulhouse, 
A la maison d'arrêt de la Ro‘he-sur-Yon: M. Roy (Henri), surveil- 
Jant (i* classe) au centre pénilenliaire de Saint-Martin-de-Ré, 
A la maison d'arrêt de Draguignan: M. Davisnon (René), surv: 
lant (4° classe) à la maison d'arrêt de Dreux. 


sur Jeur demande, en la même qualité 
de Lianvourt: M,  Tribet 


centre pénilenliaire de Sec, 


, au Sanalorium 
(Marcel), surveillant 

au 
sons 


de \lphonse), surveil- 


son! acceptées les démissions de: 

M. Clément (Emile), sur classe à la 
Riom (à compter du 31 1450). 

M. Cardot (André), surveillant au centre pénitentiaire de Ja Celle- 

Saint-Cloud, placé, sur <a demande, dans la position de disponibilité 

par arrêté du 31 décembre 199, 


véillant {6e 


décembre 


maison central 


de 


» 


Par arrêté du 9 janvier 1951: 

sont dé qualité de médecin: 

De la maison d'arrèt de Saint-Nazaire: M, le doctenr Capel (Jules), 
en remplacement de M, le docteur Emery, altgint par la limile d'âge. 

bes prisons des Bauinelies à Marseille: M, ke docteur Poulain 
(Charles), en remp'acement de M. le docteur Bee, démissionnaire 


signés el 


Sont désignés en qualité d’aumônier catholique : 
De la maison d'arrèt de Brive: M. l'abbé Fleyssac 
remplacement de M. l'abbé Garrelou, démi-sionnaire : 
De la maison de correc!ion de Lyon: M. l'abbé Suchet (Jean), en 
replacement de M. l'abbé Rigaudon, dém:s-ionnaire. 
De la maison d'arrêt d'Avranches: M, l'abhé Gournay 
remplacement de M, j'ahbé Lemask, démi-sonnaire, | 
De Ja maison d'arrét de Laval: M. l'abbé Clavreul 
remplacement de M. l'abbé Fauchard, démissionnaire. 


(Ernest), en 


(René), en 


‘Joseph), en 
\ i 

Sont dé-ign£s en qualité d'aumônier protestant: 

De la maison d'arrêt de Colmar: M. le pasteur Presch 
remplacement de M, 1e pasteur Sorg, démissionnaire, 

Du centre pénitentiaire de Seclin: M. le pasteur Cheradame (Jean) 
(à compler du 1® janvier 1954), 

Est désigné qual.té d'aumôn'er isradiite de la maison cemnlrait 
d Haguenau: M, je rabbin B'och {Jo-eph}, ea remplacemcnl uc 
M. le rabbin Dbeulsch, démissionnaire, 

4 @ à —— 


(Jean), en 


i 











EE  —— ‘ 
14 Janvier 1951 


ee 





Par arrêté du 9 janvier 195: M. Benluiou 
rdinaire à prison civile d'Oran (Algérie), est 
( en La mème qualité, à la maison d'arrêt de La Sant 
permulation avec M. Chabane el Mabib, surveillant | 


(Jacques), surveillant 
nominé, sur Sa 


, par 


SES 


[ES 


le ‘x S 
ue y Cu 


——— 62 — — 


f Par arrèlé du #4 janvier 1954, sont nommés: 

Ë > ilfant chef fire elas: le ja maison d'arrêt de Mäcon 

L: M. Gelin (Nar:iss surveillant chef (2e classe) de la maison d'arrél 
ÿ de Ier 

Ë Surveilant chef Re classes de la maison d'arrêt de Vienne: M. Cha 

| | LS surveillant chef (3 classe} de Ja maison d'arret 
F «, 1 ;\! 

SUT illant chef (3 clas du centre pénitentiaire d'Œrmingen 
qi. ichet (ünsltave), surveillant chef adjoint (1 classe) à fa maison 
d'arrèt de Dijon. 

surveillant chet (3e classe) de la maison d'arrêt de Gannat: 
M. Ferran (Jean-Baotlisle)}, surveillant chef adjoint (tre classe} à la 
guai<on d'erl l'Azen. 

< t chef adjoint {re classe) À la maison d'arrêt d'Agen. 
M. \ Bernard), Sarveillant éhef adjoint (lre ciasse) au 
ven ] ire de Saint-suipice-la-Pointe, 

NS | tes de pelit effectif du tre classe 


maison d'arrèt de Macon: Mme Gelin (Germaine). surveil- 


Jante de pelit effeetit (Ar classe) à la maison d'arrêt de Vienne, 
A la maison d'arrêt de Vienne‘ Mine Chapouly (Emilienne), sur- 
veillante de petit effectif (tre classe) à la maison d'arrêt de Gannat, 


A la maison d'arrét de Gannalt: Mme Ferran (Aïexandra), surveil- 
Jante de petit effecuf (4e clas e) à la maison d'arrêt d'Agen. 





0e 


a —— 


Education surveiliée. 


du 5 janvier 1954, est affecté, en la même qualité, 
rvive, au Centre d'observation de Marseille, M. 
Paul), éducateur adjoint (4° au centre 


par 
Dor- 
d'observation 


nécessité OP st 


classe) 


— +664 — 

Par arrôié du 3 janvier 1951, sont mutés par nécessité de service, 
en la mène quanté, au centre d'observation de Lyon: 

Mine Chorbonnier (Marie-Louise), adioint d'éconornat 
(5 échelon) centre d'observation de Paris. 

M Charbonrier (Robert), adjoint d'économat de ?+ 
lon) au centre d'observation de Paris, 


———— © &-——— 


de 


2e classe 
äl 


classe (i° éche- 


Par arrôké du 3 janvier 1951, est acceplée, à compter du {er janvier 
fit, la démission de Mlle Ponsard (Thérèse), éducatrice adjointe 
lishaire à l'instütulion püblhque d'oducation suricillée de Brécourt, 

















Décret du 13 janvier 1954 portant affectation d'un officer supérieur 
de l’armée de terre. 
Pair décret en dat» du 13 janvier 1%, M. le colonel d'infanterie 

Blizy (Lucien-Jean-Louis} est désioné pour prendre le cominande- 
, ment de la subdivision de Laon, en remplacement de M. le colon 

de cavalerie Preclaire (René-Frantz), prochainement atteint par la 

Liuil, d'âge de son grade. 

6-6 + 
Délégation de signature, 

\ AR = 
’ 


Le ministr: da la défense nationale, 
n Vu le décret no 46-219 du 18 février 1946 fixant les attributions du 


: secreliire général du ministère des armées ; 
\u le décret n° 48-10 du 7 janvier 1938 fixant les attributions du 
n Setrélaire général du ministère des forc:s années; 





Vu le dé 


et n° 50-1127 du 45 septembre 1959 relatif aux attribulions 
du secrél 


dire général aux forces arméis (services communs), 
Arrèle : 

\rt. der, Délégation permanente est donnée à M. l'ingénieur 
ECtCral du génie maritime Kahn, secrétaire général aux forces 

tuées (services communs) à l'effet de signer, au nom du ministre 

t défense nationale, les états exécutaires et les arrêtés de débet 
IIS au fonctionnement des dir'elions et services communs rat- 
nes au secrétariat général par l'article {er (nouveau) du décret 
1° 16-219 du 18 février 1946. 

\rt, 2, Le présent arrêté sera publié au, Journal officiel de Ja 
‘“puplique française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1951. 





JULES MOCH, 








LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 





— à @ %- = 





























































Report de crédits de l'exercice 1949 sur l'exercice 1950. 


d - ” Laù 

Le ministre de la défense nationa ( mouist he | 

"1 nl 1 Li 

Vu la loi 1 19-03 du 2% juil'é 19 ‘il fixa | u | À 
des dépei { pri Lex | JR LS | LR 
cle 17; 

Vu la lo A-x27 du M juillet 1% rebhbive an da | ' 
tnz and f ( | s d fu di l [e 
des ereésdHis à i ; L'UIX n , Lit 
d'in ] QE t 

Vu i | i vi | l it IX f ivé rt ii l 
de GreuLl ui 110 

Vu la loi n° 50-%%8 du RO août 190 portant il 
et noltarmment \ arficle 6; 

Vu la loi CUT ] 8 à HA) porta VII V4 e 1113 
supplémentaires au titre d | [EX nilitaires de li 1919, 

Arrélent: 

Art. fer Sur les crédits ouverts au ministre de la d ie nalin- 
nale, in lilrt { ext 14419 denetist « I [ [l { 
d cquip Int fil les lo 198 Mr v1 di #9 «lt N out 1u) 
crédits s'élevant à la mine «le » 11 (WW) | nt d " { 
annulés, conforemé#iment à LÉlal À ann dt i ir 

art, 2 Il est ouvert au ministre de Ta défi na ill ; 
le l'exercice 1950 (dépen de ‘onsti ion et d'équipérme en 
addition aux cri illou par Va loi n° 5%0-S:7 du 24 j 190 
ol pont des textes ) iUX, des Credit él | à i DARRE l ! 
2,451.2S5.000 EF ri ill l { toi 1 il 1 « 
au présent art 

Art, à Les évalualiot le recelles du budz ? anne 
tructions aéror | pour lexerei tv) t «lim 

ne dt ü 1h le fra i ] | 3 
et conti nas d st à l'art | if 

Art. 4 Les Cvaluati ar all lu budset anmexe de 
truclions aéronautiqu pour l'exer [BUPT nt tu) Î 

nnine de 1866 millions de fran 1p ble qux na li ‘ q 
CLapre 
100 bis Réorganisa le ] Î \ l 1220.06) CM) | 
2, Fabricmion et ) ] ) 4 | irinée 

MC TT ossi hauarée PTE Dee ons ER 15. 0NX), 00%) 

DT under il ons à 145.008) 00) 

Art, 5 SU crédits ouverts au m'nistre de la d e nalio 
nale par la loi n° 50-959 du 8 août 1%, un unie totale de 
165 millions de frar et définitivement annuk du tilt les cha 
pilres après du bu iiexe du constru: [ 1 iuliques 
pour l'exert 1919 
Chap, 3313 Maïériel ! nique non aérien - i, €) O0) F. 
Chan N10 Ro [ ition l'indu [. 

DR inde tent aus de Re Nana de vs die à 141,00) (44) 

ee ae cs 1665 04) O4) | 

Art. 6 I! | ouvert ik Hi} Ï «| la délerrs hattori:i ‘ 
addition aux crédits ordés par Ja foi no 837 du %4 juillet 190 
et par de lex li hit IX, ue Li le 164 mmllions de fran 
applicable aux chap | bud Li! | 
aéronautiques pour l'exercice 1950 
Chap. 919 \Ma hoique non aéritf w 6) I 
Chan x 10), Réo [l ilion de I ist i 

RM dite iresr retient dr auto rade à ! MM), CH) 

RL retient see dr LA LPPAULIREI ES 

At. 7 Les « l ition le recett. du bulret inirr ] 
tructions ct arm navales, pour e\er e 19:99 ont diminurées 
d'une somine de 19% 5n UT le fr ” Le 
recelles ci-après: 

20. Refonte et travaux pour à fiotle. 060 000 ! 
21, —- Malérie; commun d'armen l,radars et 1 


Lions 


ssnoosesse tb oser sceceess - Pr" M}, CHAT (NM) 
300. — Subvention du budget général pour lravaux 
de recomsiruetion el l'équ Pernen CIM (x) 
a ROSES RENTE 15. 0NX UR. 
art, 8. Les évaluatio | et! Ju bu le 
lruclions et armes nava pour l’exe e 19% nil Imajot Ï , 
somme de 493 millions de fi ) ible a ig tu Ù etes 
claprès : 
2L — Malérie!  cormmun l'armement ich ‘ 
I Lndi han oiss ag aie does 4,000,000 F, 
26. — Refon'e et travaux pour In flotte... 393.000 (WI) 
JU, — Subvention au budget annexe pour travaux 
de revonsir | 1 | } Chaux ass sessss M} ,0R | 
ane RU TE LE nef) - LA « 4 00) 60 F 
Art. 9. — Sur les rréd nverts ou ministre de ta déf ( 
n3,6 par les lnis nos 50-454 et 50-959 du 8 aoû! 1930 un créd Î 
193 Millions de fran est définitivement annulé au litre de 
Pitres ci-après du budget agnexe des constructions el arme bavaiez 
pour l'exercice 1950 
Chap. 381. — Matières pour l'exploilalion............ 43.000.000 I 
Chap. 830, — Travaux jiminobiliers ......... csnsosse 41,000 00 





hi MOT PTT TOP UT 1993.04 


0 F, 


addilion 
ro des 
de 193 millions de frames 
ühthiexe 


eu pa 


Chap. 


Ar!. 
nile 


blique 
Faii 


Le ni 


EDGAR 


D. — 
communs d 
St. — Malières et 
con<!ru 


11. — je se 
servires 

buiget 
du pré: 


nistre du 





JOURNAL 


rm, rt 


OFFICIET 





DE 


REPUBLIQUE 


mé 


FRANÇAISE 14 Javier 19: 








la défence 
857 du 
evant à }a 


aux crédits accordés par Ja loi no 
lexies soériaux, des crédits s'él 
ilieable 
armes 


des construstions el navaics 


Malières et marchés À 
radars et 


pour 


\ündustrie 
munitions 


pour 
armement, 


marchés 


1,eS 


lions ne 


Fravaux immobi 


les matériels 


00.000 000 F, 


nationale, en 
21 juillet 1650 
somme 
aux chapitres ci-après du budget 
l'exerci 


tolale 


ce 190: 


293.000 .000 


20.000.090 


me 


‘rélaire ‘ï du ministère de la 

Com'uun<) et le recteur du budget au 

sont chargés, chaci qui le 
nt arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
NCaise 


con 


le 10 janvier 


monistre de la 


IULES Mo 


budyet, 


FAL HF. 


BUDGET CENERAL 


Tableau, 
annulés 


Etat A. 


.des crédits sur l'exercice 


défense 


‘erne, de 


défense 


392.000 000 F. 


natio- 
minis'ère du 
l'exécution 
de la Répu- 


naliounalie, 


par Service el par chapitre, 
1949. 





CHAPITRES 


SERVICE 








Défense nationale. 
S&CTION AIR 
Equipement. 
l'armée de 
’armée de 
l'indusirie aéronautique... 


\rmement de 
Munilions de 1 
Réorgan:salion de 

Total pour la seclion Air... 


SRAIION GUERRE 
Equipement. 
la Sociélé nalionale de venie 
SECTION MARINE 
Reconstruction. 
Subvention au budget annexe des construc 


tions et armes navales pour travaux de 
reéconstructions des arsenaux.. scnesatas 


….... 


Equipement. 


travaux pour la flotte...... 
d'armement, radars 


Refonte et gros 
Matériels communs 
munilions ; 
Travaux maritimes. À ravaux et jins Stalla- 
tions …... 
Travaux marilimes, — Acquisitions immo bi- 


Total pour Ja section Marine.......... 


RECAPITULATION 


Section 
Section 
section 


nn nm nn nm 


Guerre... 


MANINC..sssosvonvoncsscrsae capes tes 


nn nn nm nn mn enuse 


Total pour l'élat A.........csososs ose 





MONTANT 
des 


crédils annulés 


ee ee 


francs. 


739.000 
200,000 
:000 000 


02,285 .0{N) 


700 -000 .000 


50.720.000 


.0319.000.000 
50.000.000 
15.000.000 
18.000.000 


182. 000. 000 


552,985 .000 
700 .000.000 
1.182.000.000 


2.134 .285.000 


RE 





_— 


Tableau, 
crédits 


Etat B. 


des 


par 
ouvcrlis 


service el par chapitre, 
sur l'erercice 1950. 














— 


MONXTA\: 
SERVICE des 
crédits our 


francs, 
Défense nationale. 


SECTION AIR 


Equipement. 


Armement! de l'armée de 

Munitions de l'armée de 

Réorgarisaltion de l'industrie aéronautique... 
Total A insénersenenss 


pour la seclion 


SECTION GUERRE 


Equipement. 


4 


Achat à nalionale de 


surplus 


venle des 
SECTION Manixg 
Reconstruction. 
budget 


armes navales 


‘lon des arse 


des conslruc 
pour travaux de 
ildux..., 


Subvention an 
lions et 
reconsiru 


annexe 


Equipement. 


Refonte et gros travaux pour la flolie 
Matcriels communs d'armement, radars el 
munitions 
Travaux marilimes, 
tions 
Travaux 


Travaux et inslalla- 


inarilimes, 


Tolal pour 


la section Marine......... .182 (NX) 


RECAPITULATION 
Seclion Air... 
section Guerre. 
PRCUOR NN sc avesioorr eue atresesens dns 


nn nn nn nn nn mms 


nn nn nn mn nn 


Total pour DéIAt D, svossosssnssi és 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 50-1620 portant application à l'administration centrale du 
crétariat d'Etat aux affaires économiques des dispositions du 
décret n° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à l’organisation, dans les 
administrations centrales, de corps d'hommes d'équipe, d'agents 
du service intérieur et d’huissiers, 


Rec 


ire colonne, 


officiel du 1e 
tableau d'équivalence 


lificalif au Journal 
arlicie &£, 


janvier 1954, 
Au lieu de: 
Anciens emplois. Nouveaux emplois. 
Brigadier. 


Che? cycliste. £ 
Huissier de cabinet, 


Brigadier préposé aux d“péches. 
Huïissier du ministre. 
Lire : 
Anciens emplois. | Nouveaux emplois. 


Chef cycliste........... s % 
Rrigadier préposé aux dépêches. . ‘1 Brigadier. 


Huissier du er er RSR Huissier de cabinet, 
(Le resle sans changement.) - 


——_ 


vs... 





++ 











Li 





— — - — 





14 Janvier 191 









Rémunérations anplicab'es, à Compter du 25 décembre 195), aux 
agents temporaires et contractuels du ministère das affaires étran- 
geres. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre du builget et le 
aire d'Etat à la fonclion publique et à !a réforme administra 


Vu la doi no 50-929 Qu 9 août 1950, fikant les modalités de la réa 
lisatiotr complète du reclissement de la fon n publique et am 
it la situalion de certaines lévores de personnels de FElat, 


Wrlicle unique — Aux rémunérations fixées, à compter du 1 jui 





Let 190, pour es agents letaporares el conractueis du minisietre 
d: iffaires dlrangères, se substituent, à compter du 2% décembre 
1050, | rénuncrations suivante 

—- — ss EE — = — 


NOUVELLES 
EMPLOIS sd 


rémuncrations, 





— fraucs 
I Administration centrale. 

Chargé de m'ssiot dl jre ca | ‘ Fr Go3,.000 à S13,000 
Cnargé de miss on de Ca 1 4e RME CN D S 12,000 à 023.000 
Carré le mission de 3° cale ot PES PP 133.000 à 197.000 
Chareé de mission de 14 catémirie.........,, 250.000 à 400.000 
Agent contractuel! de 2° calégorie.....,....... 259,000 à 375.000 
A À CORIFACLUEL.. 00 00 Sin rs éter Cu se 023,0) 
duent. CODLIRCDUBE Gears semer eat einsut x NE 157.000 
RoëRt  PONMROMIOR. nina emo see RER 031,000 
Chef 020 MN se saisine d sert Fa 622,000 à 762.00 
Sou<-chef de bureau....... ‘ RE 413.000 à 606,000 
Rédacte ét rédacteur, principal. 0.6. 2359.00 à 121.00 

PF. Bureau technique des conférences internationales, 
Co NeT. PORN, names tenu danse eu 655.000 à 813.000 
Conseiller téCMMUS A TION... se es cssesse 622.000 À 363,000 
Sousæchef de burenu....:.........7. NON ee 5 171.000 à 606.060 
SÉNTETA DRE LED EET sr osoenses 104).000 à 137.0) 
Rédaïteur. et AréMiMele: shoes cc os sv sn ve : 239.000 à 433.000 
Parme siénodactylographe......... dent ur ‘ 165,000 à 217.000 
Jl Délégation fronçaise auprès de l'organisation de l'aviation civile 


internationnle. 


293.000 


I\ Déléyation française à l'agence tuteralliée des réparations. 
Agent CONTRAIRE ue smart ln | 109.000 
V. — Délégation francaise auprès du comilé de coopération 


CCONOtH HU ? CUroprenHe, 


Agent CONCOURS renal en ist | 419.000 à 190.000 
âgent :COMPIOMRl arervathls. rocdon ses css dus 259,060 à 421.000 





Vait à Paris, le 11 janvier 1951, 


Le ministre des ajlaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires élganzères et par délégation: 
Le directeur général, 
RAYMOND BOLSQUET, 
Le ministre du bmdget, 
Pour ïe ministre el par autori-alion: 
Le directeur du cabinet, 
KR, GOETZ} 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme adnnistratire, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalon: 
Le chef de cabinet, 
ANDHÉ MAI HAIS, 


— QG —  — — 
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Rémunérations applicables à comn'er du ?5 décembre 1950, aux 
agents temporaires et Con'ractutis du ministère des anciens com- 
batiants et vioiimes de ia guerre (nilice natonal des anciens 
combattants et victimes de la guerre, administration centrale ct 
services extérieurs), 


] [A l 1 la 
l 
} ut ! I Î | { 
l Ti © 
Vu la i1 \ ü i \ 
il np | | clio 
l Ua situat i e l'ltat 








pour les age: pro et ra boffi \itional et 
des offres déparlementau li 11 ‘ co {tant et ie (LEE 
la cuerre, se ibsiiluent, à compiler du %5.4 tibie 1 | l'OIT 
herations suivantes 
; " ' 
| REMEINERATIONS 
| 
| vue! brut 
GRADES ET EMPLOIS | CLASSES ET ECHELONS | A 
! 1 l L [A] 
| | ) d ' 1,0 
| {ra 
{41 1.1 0) [ 
Sous-dircecteurs ,.,..: x cela | 1 6 (M 
| cehelon 15, (HW) 
ler Gchelo 4 O0) 
| 
| 
Chi ( MODs ire .' PONS DOS sv vos vs 30.000 
| RP CIDSRG, iso des: 16,000 
ES CROP TS Ou:,00k) 
| 2e PR CONS PTT 622,000 
Sous-chefs de bureau | tre classe... re 604,000 
| OP PP PT PE 10,000 
; SSP PRE" 1 :1.000 
tédastenrs principaux... | tre clasee. 121.00 
de 2. PER PTE Na. ON) 
| CMS cr s sue die 042.000 
| 
MOOD IONS: tresses s | PAT ais 306.000 
PORC ESS Eine er 62: | +. (00 
lit Ci. PPPETIONT D TER 264 .0HK) 
| Stagiaires .......... »:..000 
| ’ 
| 
Chefs de groupe....…...... [Hors classe... 379.000 
| a CPP RER 300.000 
| 
| 2° CRISE ire roue se 292.000 
| ÿs | Craie 516,000 
| ‘ 
Nu 2 PPS PPT ET PTT Ms, CMD 
| ds PINOT NUS V7 (AN) 
f* . ’ | 
Commis d'ordre nt di |( lasse « eptionnell 
CoHnpra 1114 Prin'ipaux. | apré 2 nr de x MrARMELE 
| Avant 3 9 My) (HN) 
L'HOTS AA rss os à 211.000 
| re C1NS96, mm muosce. 2654 .000 
| 30 classe 259.000 
» classe D) UK) 
LORS inserer RS CS inteteure 2%.000 
CRT vd cdot aa FE 193.000) 
JE dr PRE PL 152. OX) 
Gérant de magasin...…..,,{ 1re classe, ..,,.,.,,,.... 119.04) 
dt "PE CPP PI TT 100 .1XK} 
on piNsSe. ...., due bé ve » 4.000 
dl à EPST TS PEINTRE 301,000 
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REMENERATIONS 


CHADI ET EMPLOI annuelles brules 
RADES MPLOIS 


ECHELON\S | 


à compler du 


| 25 di 10,9 


embre 


57.000 
2, 1H) 


763.000 
>.0un) 
i.tUN) 

{Nu} 


00) 
RTL 
361.004) 
131.000 
115.000 
ot ou) 








caiqé di 
reforme 


aire d'Etat et par d‘lcga 


la frrn lion publique 
1dnunistrolite 

Lion ; 
chef du cahinel, 


ANDRE MARCGIAIS 


e<0e----— — 





Pémunérations applicables, à compter du %5 décembre 19:20, 
aux agents contractueis de l'école nationale d'administration, 


Le president du conseil des minisires 


du budget, le Secrélaire d'Elal à la foncion publique 
sanisalon adm nistrative, 
le er de fa loi no 59-922 fixant ls modalités de 1} 
“ompmèle Gu reclassement de la fonction publique el 
: 


S'luatuon de certaint calories personnes le 


thinisiri 


1 Té2- 
at- 
l'Etat, 


trlicle uniqu rimuncral 


pour 


ons fixée, 
contractuels de lé 
à cotnpler du 25 di 


à compter du fer juil- 
hatonale d'adim.- 
cmbre 1950, les rému- 


oe 


mntiactuels Anculs contractuels 
caltégone. de 2° catégorie. 


.000 F 
; 44h) 
2 4MN) 
ALEU 
3.000) 
00 
7.00k 
1.00) 
ON; 
269,000 
ALU 


25.000 F. 
0) 
.000 

7.0) 
1.000 
2.006 
ALU 
1,000 
3.000 
000 


“chelon 
MOD: 5e: 
ChelON. ss... 
“helon... …. 


cheijon 





Charges de mission. 
échelon... 
échelor 

il r échelon 


812.000 F, 
562.000 
715.000 
le 11 
président du conseil des iministres et par délégalion: 
Le secrétaire général du Gouternement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


j invier 1951. 


ministre du budget, 

par aulor.sal'on: 

Le directeur du cabinet, 
ROHERT BIOT. 


\stre et 


Pour le 


secrétaire d'Elat à la fonction publique 
el à la 


réforme administrative et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ANDRE MARCHAIS, 


— 0— 
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Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, aux 
agents temporaires et cOntractuels du ministère de l'éducation 
nationale, 


budget ec! 
réforme audi 


nalionaie, le mini-ire du 
fonction publique à la 


Le Hi 1} i 

‘relaie « Li la 
trative, 

Vu la loi no 30-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de la 
sation complète du reclassement de la fonction publique el i 
jiorant la situation de cerlaines catégories de personneis de l'1 


Arrètent: 
Art. er, — Aux rémunération: fixées, pour les asents lempor 


contractueis du ministère de l'éducation nationale, se substil 
“compter du 23 décembre 1990, les rémunérations suIvances: 





CLASSES 


GRADES EI EMPLOIS 


ei échelons, 


Administration centrale. 
{s contractuels: 
Cu ru Û à à A: | + PRE 
“chelon.. #2 ,4k) 

he:on.. 0 


“he'on D. 0) 


‘“heion 512 0 
“ho'on…. 17 1.0KN) 


} hr ! 
neo 24.0) 


“he;on 119,00 
chejon.. (LL) 
che on. x (0) 
he:on... | 


‘“helon.. 
‘helon., 
chelon. 
“he:on.. 
ichelon.. 
‘che'on. 
‘he'on.…. 


“helon.. 
we échelon.. 
5 cvhelon. 
ïe éche'on. 
3e échelon. 
2e érhe;on.. 
der échelon... 








II, —— Centre national de la recherche scientifique. 
A. — Sertices centraur. 


Chef de Maximum 


Minimum 


service. 


nomment. 


Maximum 
Minihinum 


Sous-chef de service: ...sscossoeos00s es 


Secrélaire de direction........... Maximum 


Mioimuin 
B. Services 


Ccricricurs. 


Maximum 
Minimum 


Directeur de laboratoire 


Maximum 
Minimum 


Sous-directeur de laboratoire 


Chef de service lechnique............,, [Maximum 


Minimum 


Ingénieur de cadre: 


D 'OCNOION La nn oser édaios us Maximum 


Mintmum 
9e 


PASS à PR PIN PPS ERP CRE 


Maximum 
Minimum 
{er Cchelon. Maximum 
Minimum 


nn nm 











(1) Le conseiller du cervice des lettres per'evra, à titre Pers nel, 
la rémunération de maitre de conféron:?s des universités de pr 
vince. 
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EE ER | 
GRADES ET EMPLOIS | 
CR PR | 


Incénieur, fre CAÉgOrIC....ssossssenss 


Ingénieur, 2° catégorie : 


| 
| 


\ Maxitmuin 
\ 





4e échelon... sossoussessss | 
% fchelon..... PTT ENT TT CT LU 
» échelon nm 
{er { helon …......... nos, 
Ti {re cateégorit dede ss ose 
Tecl n, 2 calcgorie 
98 ÉCheloN.sss.sessesse ss. | 
| 
4er échelon APP TETELELE . ss... | 
Technicien ne CAlÉSOTIC.ssssssse ss | 
| 
Dessinateur principal: 
| 
9e échelon css. ss. | 
Aer he Ol.csos..es …... .…..... | 
| 
Dessinateur d'éludes 
% échelon... rss tes | 
der échelon....ssssñousese ass diseur 
Dessinaleur de petites éludes: 
% échelon..... dinar dues 
jor ÉChElON. ss éomennaoneservse ses 


Dessinateur d'exécution. ....s.sssossese 
Traducteur, bibliothécaire, archiviste, | 
calculateur : 


AR ic 6: CONRAD 
10 SCOR: sc rase eeuéseussvunée 
Agent de laboraloire.....sssossesesss.se 


Photographe ,,........sss.esssssssensse 
Aide-lechnicien : 
9% ÉcheloN.....sssosevssssosoveuess e 


4er échelon.....sssssvssososseoossss 


Labo A tion sd ases 


Contremaître et chef d'équipe: 
lo ÉCHOS Lise senvsensencu ass 
de. ÉCREÏON 5 soso déonooccsos oo» 


Gi ROION Sr snabtassansosoer roues 


der EChelON se ones 00 000800 01 





C. — Commission d'histoire de l'occupation 
et de la libération de la France. 


Agent chargé du service intérieur cé ruse ŒELEEEEE 
de la régic d'avance. 





CLASSES 


ct échelons, 


inioutn 
Maximum 
Minimuin 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minituin 


Maximum 
\Miniouim 


Maximum 
Minimum 


j Maxiroum 
ÿ Minimum 


Maximum 
Minirum 


Maximum 


Miniroumn 


| Maximum 


Migimuin 


Maxinum 
Mininuim 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Mini 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 
Maximum 
Minimum 


Maxiroum 
Minimum 


Maximum 
Miniinum 


Maximom 
Minitoum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Miniruin 


Maximum 
Mininuim 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


rému 
néral ous 


francs. 


HEURE 


1X0 tKX) 


1:0.000 
s1l.0tX) 


111.000 
110,000 
DUR 0) 
01.00 
02,04) 


o0?,000 


151.000 
125.000 





| 413.010 
| 110,040 


09,000 


| Un (XX) 


| 000,00 
| 02,.00 


16:.000 
111.4) 


151,000 
110.004) 


116.000 
10.000 


0S (KN) 


053.0 0 


511.000 
| Jo7,000 
332,000 
J2:.000 
2270) 
o11.000 
ACIRENI 


595.0 0 
1. HN) 
un) (44) 
287,000 

11.000 


2<1.4n0 
45. 00H) 


973 000 
263,000 
211.000 
2559 ,000 
97,6) 
112.00) 
465,000 
133.000 


12..000 
103.000 


298.000 
003.000 
232.004 
519.000 





| 910.0) 


NOUVELLES 








GRADES 


| 
| NOUNELLES 


néral ons, 


mn 


III. —— Centre national des œuvres en faveur de la junesse scolairs 


et universitaire et bureau universitaire de statislique. 


Adininistrateur 


Directeurs ad 


CIPAUX, 


Secrétaires d'œuvres 


Délégués aux 
d'étudiants, 


LR AT à RER A PE 


Agents adm ni 


Garçons de bureau 


Secrélaires généraux 


Secrélaires 


Agents adimninistratifs.........,.,,,,,... 


Sténodactlvtos 


Garçons de bureau 




















(H() 


(an) 
(uuy 


(Mn) 


.tAn) 


| (Wu 


5.tUM) 


un) 
(Mu) 


1h} 


» (Mu) 
000) 


(00) 
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| 
CLASSES NOUVELLES CLASSES NOU\FULES 
GRADES ET EMPLOIS 5 rému GRADES ET EMPLOIS rétun 
et échelons. : et échelons, ; 
néral ons nérol ons 


frauce fianve 


Palais de la découverte, V. — Enseignement 


Directeur {Unique . | 1.143.00 Préparateurs temporaires : 
ie - Université de Paris el grands établis. | Maximum 

u , . | = Achoelor 2 (KW) ‘ sl L ‘ ..... 
Adjoint au directeur chef dk | cc Ma b En semments, Ma\inuimn 
Hons mécaniques Chef des ins échelon L 631,0(K) nn vs 
é ms sil \ énronstrateurs {3% cchel ET 213.000 . cat + s g 
_— urlisitque Démonstrateur v de es es Hd Uuiversités des départements. ....... | Maximum 
LHUI3. { Dei …. 10, 
éche'on... 41 .00#) 
évhe!on..... 10h), 00 0 
échelon... 412.000 


Mini 


Conservateur de collections auxiliaire [Unique 
{faculté des lettres de Paris). 

Chef du ervive des relations exté ie cchelon....….., 41,000 
ricures. % é'helon 76,000 Ribliothécaire auxiliaire (école normale | Ecelon unique. 

eo échelon..... 672,0.) supérieure), 

échelon... 239,000 Assistant auxiliaire de l'institut d'hy- ! Maximum F 

Secrétaire inle rpre Le . # échelon 312.0 drologie, Minimum ...... 


échelon OU UK) 


ea Maitre d'équipage au Muséum national | Echelon unique 
“chelon.... et d'histoire naiurelle, 


Chauffeur mécanicien an Muséum na- { Echelon unique. 
lional d'histoire naturelle. 
Comptable ssssssssssssosssssse 
3, 06N) Matelot au Muséum national d'histoire | Echelon unique 

4). (RN) naturelle. 


Agent te‘hnique au Muséum national 
d'histoire naturelle, 


Secrélaires sténodaclyle. Fe 
: échelon. ..... pautes 
échclon...... 
“helon 
éche:on 
échelon 
échelon 





s de cours des facullés de droit, {Maximum 
| Minimum ss. 


Charg 





ALL 
11,04) 
Aide-complable.....ssssssesesesssesses. [ne échelon 213.000 \I. — Jeunesse €t sports. 

, : 225,010 

912 (NN) Directeur adjoint de l'école nationale | freelasse....,.... SI ARLE || 
149,090 de ski et d'alpinisme. 2 CAS, ses + 706.000 
15.000 3 classe... 611.060 
, =) w# classe.. D x, 001) 
Déimon-lrateur chef adjoint... | eh ous 4443, (NM) ns classe. « 21.00) 
-e ] oje.000 

451.tku) 
119,000 
10.0(K) 
01.000 


Monileurs NatiGNAUX.....s.ssssssses.e. | Unique 289,009 


Professeurs d'éducation physique délé-16e échelon. 107 (KW) 
gués tilulaires de la {re partie du pro- |»% échelon... RAC) 
023,{KN) fessorat, ï° échelon. Ù 308.001) 
152,000 J échelon. SIFRLLI 
40,000 2e échelon. 
JOS ,C4X) {er échelon. 
2,9.000 
517.000 Professeurs d'éducation physique délé- [Ge échelon. 
182 (100 gués. x échelon. 
137.00 19 é“helon, 
CRT } 4 échelon.. 
LEONE 2e érlelon.. 





Démon-lrateur 


l 
’ 
1 + % ; 
267.000) ler Géehelon 


041,000 À Fr ’ ‘ 
201 (00 Maitres d'éducation physique délégués, [Ge &chelon. 
250 600 æ# échelon.. 
20,40 échelon. ë 940.000 
‘ x érheloi Far et HA (NH) 
Chef d'atelier de menuiserie, cl ate- [fe «che! LR 1,1.000 ‘ RSR DR (0 
lier de mécanique. ‘loi 139.000 ter échelon... 122 | 180 
| 10)4, (NM) 
3:0,000 
3e. 000 


204.000 





Professeurs d'escrime, professeurs mai- | Unique ... 
tres de ski et d'alpinisme, professeurs 
de ski et d'alpinisine. 

351.000 

230 000 Inetructeurs techniques nationaux, ins- {Unique 

9227 (MH) tructeurs  démonstraleurs,  ins{ruc- 

Sehelon 210, 0(k) leurs spécialisés, 

échelon... :.: | 195.000 

échelon . Médecins contractuels du contrôle mé- | fre classe... 

échelon... 3.00 dical sporlif, Me ‘  PMTIET (HA LU 


s . . : . 3 2 ; P ‘ % classe 672 4x) 
de nee 1 tar | adier « s. Le PETITE 
Brigadiers pom/ bri ar] échelon... . ie Classe. ss. Demi. 000 


écneion...…... >, 5e classe ACIRT I 
6 classe. 121.010 


= 
AINALLLL 


12 .€KK) 
170.0) 


158 000 Assistants médecins........,,........,, | Echelon unique. 312.00) 


Gardiens pompiers........... ‘ e échelon 12 00 Infirmiers diplômés... : jo éche'on...... 200.000 

: échelon... 192,000) 3e échelon......| 277.00 
échelon 152,04) > échelon...... 247.0) 
échel 171.000 ter échelon...... | 217.0) 
échelon..... 161.000 
éche'on 150.0) Agents techniques... .s..s.s..s.55... 13 Cchélon::.…. 195.000 
échelon... 110.009 % échelon... {80.000 


échelon... | 128.000 ler échelon... | 190-000 
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EE —— A 


GRADES ET EMPLOIS 


Equipement spoi 


Chet de service de l'équipement sportif. 


[TE ‘uieurs çn Chef... sscesese 


(TMRTIALIEREEEEEEEELEEEEEEELEEELEEELELEE 
Ingénieurs non intégrés... ss 


vé f OUR sic rer sites …..... 

Conducteur de travaux, chef de section 
de Jaboraloire, chimiste, 

agents techniques ARE uses 


CLASSES 


et échelons, 


— 


il. 
À 6 LL 


is échelon... 
3° échelon.....…. 
2% échelon., 
ter échelon. ..... 


9% échelon., 
Se échelon... 
19 échelon.,....., 
Ge échelon... 
æ échelon... 
1° échelon... 
s échelon...... 
2% échelon... 
Ler échelon... 
Ge échelon... 
ne échelon... 
# Cchelon...... 
s déchelon.., 


2e échelon... 
lier échelon... 
re L'nSSC, 0 . 
Je classe ès 
ue classe à 

1° CIOSSE,, es 
CIO sic ave 
5, classe... 6 
LM 7 - CCE 
ire classe... . 
De CHRSSD. cc se 
sw classe Se 

1e classe... . 
® classe “u 

6e classe... .. 


“le 

2 \é PR 

KM, PPT 

ie, CIASSO. ss, 

ON CIRIBO 
es ; 


NOUVELLES 
réma- 
néral ons. 


| francs 


| 1.052.000 


008.000 
Hot .(Kk) 
1X 1.0NX) 
717.000 


717,000 
639,10 
4,00) 
023,000 
111.000 
121.(0K) 
XI. NN) 
112 ,0KK) 
001.000 


3.000 
1.0X) 
1.000 
4,00) 
2 (NH) 
101.004 


529,000 
111.00 
124,04) 
LA CHUN) 
31,000 
NAIL 
299.000 


012,000 
026,06k) 
Ur CM) 
2, 0Kh) 
261. 0M4K) 
DO) 
217 000 


209.000 
204; OK) 
25.000 
261.04) 
2:9,04x) 
DA) (HN) 





VII. — Direction des archives de France. 


Archivistes nn nn 


âides-archivisles s.sssoposvossossscesise 


Maximum ...... 





VIII, — Direction de l'architecture. 


Service de l'équipement scolaire (1). 


Architectes non patentés....,,.......... 


Les rémunérations fixées ci-dessus 


“gpl © 11 1 FAN 
2e classe 


> ARRET 
ï° classe., 
ot CIASse.. 


ne sont attribué 


Maximum ...... | 


155.000 


519.1) 
MS 0h) 
21:.000 


Q:4,,000 
SU) XX) 
769,000 
632,000 
59,000 
es qu'aux 


archilectes n'exerçant aucune activité professionnelle d'ordre 


prive, 
Archilectes patentés (autorisés à exer- 


cer une aclivité professionnelle d'or- 
dre privé). 


Reviseutl sosie er de PARTS TT 








{re classe. 
2e classe... 
Sn - CIBSS0... 0 ee 
1° classe 
DM: CIRSSR, à 


{re classe... 
D COS cos 
3e classe.. 
1° ciasse.. 


5e classe... AT 


Ifors classe...., 
LPO CAO cu c 
2 CIO eusuie 
ON CAB. isa 
Le DISSSO..scss, 
5e classe... 
Ge classe... ..... 





769,000 
622,004) 
0.004) 
207,000 
121.000 


69.000 
029,06) 
1,0) (MN) 
296.004) 
901.00) 


209.000 
2; 00) 
271.00) 
261.000 
239.000 
290 (MK) 
138,00 


(1) Les architectes du service de l'équipement scolaire âgés de 
moins de trente-cinq ans sont rémunérés dans les'imèmes conditions 
agences des bäliments de 


«que les architectes contractuels des 
France, 








———— 


GRADES 


Architectes 


(n'exercant 
sionnelle), 


Architectes contractuels patentés 
risés à exercer 
sionnelle d'ordre privé), 


Office de 


Sous-directeur 


Secrétaires 


Secrélaires 


Artistes peintres 


Ouvriers de 


Ouvriers de 


Ouvriers de 3e 


Ouvriers de 


Ouvriers de 


Agences des bâtiments 





documentation 








CLASSES 


et échelons 


France 


Sèvres, 


| NOUNFIIES 


néralions 
_ 


| francs 


121.00) 
10 000 
1 (Mk) 

».14Hx) 





La Nu) 


J12,tMM) 


[l tua) 
4 tu) 
| 4Mn) 
| 
| (MK) 
4 {#11} 
{) 4hu) 
4 4) 
} (MW) 
LAREEE 
ty nn) 
VE (NH) 





1: (Nu) 
| (Un) 
i } 
nr {ux) 
tirs (NN) 


} 

} (NX) 

} 

! } 
) 

[l {nu} 
di (un) 
[.(4n) 
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CLASSES NOUVELIES PT : CLASSES NOUVELLES 
GRADE ET EMPLOIS rému GRADES E À LOIS ; réuni 
et échelons. “rat ons et échelons. sérations 


fraurs, francs. 


Direction des » de F : B. — Héunion des bibliothèques nalionales, 
DRMOlRECTIEeS :.sossvscasimessass ss | ro classe... 119.00 
Movenne ......…. M .œ » classe. 400.000 
. . c'asce.. 006 
classe P J01,000) 
“tant JS. 000) L Ë » 
12.0) Sous-bibliothécaires, assistants, seeré e “lasse... 217,449 
ur OU) laires, = lasse... 21:,0NK) 
classe +. (HN) 





ecrétaires de conservation et commmi re 232.010 
C. — Bäbiwtlièques universilaires dt 


rétaire adjoint de Férole d Biliothévaires temporaires pourvus | 
24 d'une licence où d'un diplôme assi 
Huile. 


Bibl'othécaires temporaires pourvus à e «] 19.000 

la fois d'une lirenee (où d'un di- | 2 1sse.... 101.000 
: . 1 lane assimilé) et du diplüme tech- [53e € AIR LE 
ibliothécaire de Fécole du Louvr : pa hique de bibliothécaire. l4e cla 301.060) 








XIE —- Conservatoire nati de 


) Ages contracitels....s.sssosesee .| Moyenne 

Appariteur-complable de Fécole 
Louvre, 

AU. Service d'achat et de cession du matériel, 








Service central. 


CR ON SOC. natns css s 

Réunion des musee: ; ‘ 

Ingénienr confiriné du service des 
achats. 

Chet des servires adm nistralifs........ 1! 

Û KRévisseur de dépenses et de recettes. 
chef du contrôle des apywevisionne 
ments et des cessions, 

Acheleur 


E crétaire rédacleur.. ss. 
(Nu) 
10.000 
0) 


Responsable d'un service de personnel | Maximum... 
ou de comptabilité, Moinun 


Comptable ...icussses css ésossctenccsss PSM... > 
Moyenne... 
Minimum. 








Magasins centraux et d'académie. 





Commis principal... | Epuol , Gestionnaire d'un magasin central... 


Adjoint au gestionnaire d'un magasin | Maximum... 
central. Minimum 


Gestionnaire d'un magasin d'académie, | Maximum 419.064) 
Moyenne., .{NX) 
Corranis Minimum... 26.000 
Emplové de magasin. . | Maximum... Mr).000 
Moyenne... 242 . (4H) 
Mihiinuimn.. 2 44H} 
Stérodactylographes 
Chef magasinier.. .. | Maximum... : ! 000 
Moyenne... 2012.00) 
Mini Um... s... 13.44) 





OL à Sont de j Maxitmum.... CALLL 
Moyenne...... AAALUL 
Minimun...., 53. NN) 








XI. Bibliothèques. 


Services des bibliothèques de Franc”. Chef de garage... 


° Æ | Adjoint 


Bibliothécaires +. .csouescsssscosessseee: 
Tourneur ..,...…. ‘ e < 1.0) 


Mécanielen ............ 000 


Sous-bibliothécaires, assistants, secré re cJasse.. 217 Cheers see cototucosiassoucs LOS. : (00 
lüires à se Moyenne........ 
MIDINUM sos. 


} KM} 
ALI 














D 
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et échelous. 
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néral ons. 
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XIV. institut national d'étude du travail et d'orientation nrofes- 


sionnelle et centre d'études et de recherches 


l'enseignement technique. 


Directeur du centre d'études 
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Rémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1950, 
aux agenis sur Contrat émployés par divers ministères. 








Scer'taire £ ‘ucral de l'instituf national 
d le ou travail et d'orientation 
pro nelle. 

n | vice C0 PO ire as 

Dir lu centre d'orier.lalion 
fessu AL 


Fait à Poris, le 11 janvier 191, 


Le uunetre de l'éducation 


l'our Le aninistre el par autorisation : 
Le directeur dn Cabinet, 


MARCEL ADHRAITAM, 


Le secrétaire 


du buduye 
et 


BLOT., 


à la fonction 
réforme admonmistratire, 


/, 


par défégation : 
Le directeur du cabinet, 


publique 


Pour le secrélaire d'Elal el par délégation : 





Rémunérations applicables, 


Le nmunistre des aflure: étrangres, 
ecrelaire d'Etat à Ja fonclüon puidique et 


{rative, 


Vu la loi ne 50-02? du 9 noût 
salion rcomoiéte du reclassement 
Lorant la Stuation de certaines catégories de personnel de 


66e -- 


à compter du 925 
aux agenis contractuils de l'office des biens et 


à compler d 
des en 
» décembre 1950, le 


Le che] du cabinet, 
[ETES 


décembre 


du budg 
relorme 


1 


1950, 


intérêts privés. 


et el le 


adtmini 


les modalités de la réali 
fonction publique et mi 


l'Etat, 





Arrélent: 

{rlicle unique. Aux rémunérations 
let 1950, pour les agents contractuels de 
réel privés, se subsliluent, à compter du 
neralions suivantes: 

GRADES ET EMPLOIS 
ét 





Première catégorie... 
Deuxième Catégorie. css 


Troisième catégorie. ..s.ssssesese 


MAXIMUM... 


Maximin... ..... 
Moxenne........ 
Maximuin....... 





65 
 * 
11 


3% 


167. 





Moyenne......., 





1. 


1%. 


NOUVELLES 
rémunérations, 


francs 


.000 
. Un) 


000) 
tHn) 
tou) 


009 





lait à Paris, le 11 janvier 191. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur général, 
MAYMOND BOUSQUET. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre el par autorisalion: 
Le direrteur du cabinet, 


KR. GOETZE. 


Le secrélaire d'Etat à da fonction publique 


et à lu réforme administrative, 


Pour le secrélaire d'Etal et par déKyalion : 


Le che[ du cabinet, 
MARCOHAIS, 





ministre de l'industrie et du commerce, le munisl d: tre 
publics, des (rai r1 et du loursme, le rain I Ju 
marine marchande, 1e mnistt du budget et le <ecretair Î i 
fonc puddique et à La relogine admmistraure, 
la loi : 0-92 du 9 août 190 faant li Hodalt 
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Los traitement iférents aux le, fe et 4% éch loi de 


etuphis classés « hors Catétonte » ne veuvent en aucun 1: btre 
ordés aux agents occupant des emplo dhimmmistratifs 








Fait à Paris, le If janvier 19, 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
JRAN MAI ON VKi 


ministre des travaux publics, des Transports ct du louris 
Pour le ministre et par dél il 
Le chef de cahin E 
ANION PATIAI 


Le Opmenigtre de la marine marchun le, 
Pour le ministre et par délégation, 
Le ireclour du rabinct, 
MAUBEUN JUSTEN 
Le ministre du buduet, 
le rministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROIMAIT bo 
Le secrétaire d'Etat à In fanrtion publique 
et à la réjorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat el par délégation : 
Le che] de cabinet, 
ANBEK MARCHAIS. 


——— — #0 + 














Le 


Désignation d'un greffier chargé d'assister la Cour de discipline 
budgétaire, 


embre 1950, M. Gigaroff (Georges), ancien 
première inslance de la S'ine, est chargé 
sreffier, la cour de discipline budgétaire. 








MINISTERE DÉ L'EDUCATION NATIONALE 


Remises de débets. 


décembre 1930, il est fait remise gracieuse aux 

droit de M. Ermend Bonnal, inspecteur principal 

ignen) musical, décédé le 14 août 1941, de la somme de 

- ‘, dont ils ont élé constitués débiteurs envers le Trésor pour 

comimnes versé indüment au Utre de l'emploi de M. Bonnal, pour 
une périvde postérieure à son décès. 


ef ©" 


Par arrêté du 13 décembre 1950, il est fait remise gracieuse À Ja 
Ven ‘+ aux avants droit de Char'es-Emile Brazier, phisicien 
adjoint de la facullé des sciences de Paris, de la somme de 7 232 F 
dont ils ont é'# con<tifués débiteurs envers le Trésor pour avoir 
perçu indûüment la lotalité de la rémunération de M. Brazier, décédé 
le 8 décembre 1913 pour le mois de décembre 1943. 

_ — © &— — 


Création d'un ceriificat d'etudes spéciales d'hygiène et d'action 
sanitaire ei sociale delivré par les facu'tés de médecine et les 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 


Je minisire l'éducalion nalionale, 
Vu l'avis de la section permanente du 
£ ‘JCrieur, 


‘enseignement 


Arrûle : 

Vrt, 1er, — I est institué nn certificat d’études spéciales d'hygiène 
el d'action sanilaire et sociale dans les facultés de médecine et 
dans les facuilés mixtes de médecine et de phazmnacie aulorises à 
le delivrer par arrété minictérie! après avis du conseil de l’ensei- 
goeïment supérieur ou de sa section permanente. 

Art. 2. — Sont au‘orisés à s'inscrire en vue de ce certifical: 

fo Les docteurs en médecine francais: 

29 Les étrangers pourvus d'un diplôme de docteur d'une univer- 
silé française, mention médecine, où d’un diplôme d'un pays étran- 
£er permeltant d'exercer ia médecine dans ce pays: 

39 Lez éludiants en inédecine pourvus de vingt inscriplions vali- 


Peuvent être autorisés par le consei! de la faculté à 
suivre l'en:cignement afférent à certificat: 

jo Les vetérinaires: 

2o Les pharmacien: : 

us Les ingénieurs et techniciens sanilaires 

Les intéressés pourront oblenir une alleslation d'assiduilf. mais 
Ps ne seront en aucun cas admis à posluler le certificat d'études 
spéciales, 

Art. 4 — La direction de l'en 
lesseur d'hygiène, 

Les études durent une année, Elles comportent un enseignement 
Hidarique et un en*eignement pratique, é!'abi conformément à 
\dnnexe jointe au présent arrèlé, 

Art. 5 L'enceignement est sanclionné par un examen. Pour 
pouvoir subir les épreuves de l'examen, les candidats devront jus- 
Uiier d'une assiduiié suffisante. 


eignement est assurée par le pro- 


L'examen comprend: 

des épreuves théoriques écriles anonymes; 

Les épreuve: orales: 

La présentation d'un travai! personnel. 

Chaque épreuve cet notée de 0 à 20, 

Les éoreuves écriles ont lieu une f2is par an. en juillet: les 
épreuves orales deux fois, en oclobhre et en décembre. Seuls les 
tandidats ajournés en oclobre ou empèchés de se présenter en 
octobre pour motif valable powsront subir jes épreuves de la deuxième 
session. 

Les épreuves théoriques écriles anonymes comprennent: 

{o Une épreuve de législation sanitaire et éocia'e (durée : une 
heure: coefficient: 1):. 

20 Une épreuve d'hygiène générale et d'épidémiologie (durée: une 
heure : coefficient : 2) : 

do Une épreuve d'hygiène spéciale (durée : une heure; coeff- 
cient: 2); 

4° Ung épreuve d'hygiène sociale (action sanitaire et sociale, sécu- 
rité sociale) (durée: une heure; coefficient: 2). 
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Pour être admis à subir les épreuves orales, les candidats devront 
Ghten:r un uoimire d° peints an mains égal à 50 pour les épreuies 


‘preuves oraes comprennent quatre interrogalions (note 
à 20) portant sur tout'le programme de l'enseignement (coc! 
i pour chaque épreuve). 

Les candidats doivent, en outre, présenter nn fravail person: 
écrit, noté de © à 20, portant soit sur un sujet relatif à la protectic 
siniluire et sociale, soit sur line enquêle sanitaire, épidémio:ofiq 
e! sociale concernant une commune d’un département du re 
de la fa‘ulté (coefficient: ET: 

Pour être définilivement admis, les candidats devront oblenir 
nombre iolal de pointe au moins égal à 150. 

Toute note in'éreure à 9 est éliminatoire 

art. 5, — Les épreuves écrites sont jugfes par un jury nalio 
canslilué par quatre professeurs d'hygiène des facullés de méde 
désignés par le minisire de l'éducation nationale. 

Les énreuves orales et les travaux personnels sont jugés dan 
chaque faculté par un jury désigné par le doyen, sur proposition d 
professeuzs lilu'aire de la chaire d'hygiène. Ce jury est présidé p: 
le professeur de la chaire d'hygiène, assisié de deux professeurs 
azrégés uw la faculié et d'un membre choisi €n raison de 
compétence, 


Art. 7. — Les droils à exiger des candidats sent fixés ainsi qu 
sit: 

Droit d'inscriplion: 3 F, AE 

Droit de slage et travaux pratiques: 8.000 F. 

Droit de bibliothèque : 20) F. 

Droit d'examen: 230 F. 

Les étudiants en médecine 
du droit de bibliothèque. 

Art. & — Le certificat d’éludes epéciales est signé par ie président 
et Les membres du jury ainsi que par le doyen de la facullé «4 
médecine, I est délivré soue le sceau et au nom de l'Universilé pur 
le recteur de l'Académie, président du conseil de l'Université. 

art, 9 — Le certificat d'études epéciales d'hygiène et d’acti 
sanilaire et sociale institué par le présent arrété est Snbstifné aux 
diplômes analogues actuellement délivrée par le: facultés de nd 
cine et les facullés mixtes de médecine et de pharmacie. 

Art. 1 — Sont abrogées loules les dispositions contraires à ce!le 
du présent arrêté. 


sont dispensés du droit &'inscriplion «1 


Fait à Paris, le 8 janvier 1951. 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MAanCEL ABRAHAM, 
Nora, — L'annexe au présent arrêté sera publiée au Bulletin effirir: 
du ministère de l'éducation nationa:e. 


— @ + 








Arrêté du 30 novembre 19:0 modifiant l'arrêté du 28 mars 1940 
relatif au certificat d'études spéciales de médecine légale. 


ectiticatit au Journal officiel âu vendredi 8 décembre 1950: page 
12337, {re colônne, 46e ligne, &u lieu de: « … doivent oblenir & 
points au moins égal à 40 », lie: « … doivent obtenir un nombre d: 
poinis au 4n0ins é£al à 40 ». 


D de. 
nn à à 





Administration centrale. 
Par arièté en dale du ?$ dé-embre 1950, Mme Baly (Marguerite), 
agent supérieur de 3e classe, est admise, sur sa demande, à foire 
valoir ses droils à une pension de reiraile à compiler du der Janvier 


191. 
—@- © &- 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Création d'une section industrielle au cours complémentaire 
de garçons de Decazeville (Aveyron). 


Pa: arrtté en date du G janvier 1951, une section professionne’ls 
{industrielle est créée au cours complémentaire de garçons de 
Jecazeviile (Aveyron), 

_— + 0 &— 





Transfert du centre d'apprentissage de Fort-Girard (Loir-et-Cher). 


Par arrêlé cn date du 6 janvier 1951, le centre d'apprentissage mas- 
culin à G 233, sis à la « Ville aux Clercs », près de Fort-Girard (Loi- 
et-Cher), est transféré dans les bâtimen's du quartier Rochambean, 
à Vendome (Loir-et-Cher), 





—+0<- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Afectation du produit des péages perçus au profit de la chambre 
de commerce de Nantes dans le port de cette viile. 


par arrèté en date du 2 décembre 193%, l'ensemble du produit 
des péages perçus au profit de ja chambre de commerce de Nantes 
au rt de Nantes à ét affecté aux travaux de construction au tre 
de ta concession à la chambre de commerce de Nantes, des installa- 
üous et des terre-pleius du port de Ponges, 


—_— 60e - — - 


Ouverture de crédits. 


par arrôté interministériel du 3% janvier ft un cwfdit de 1.852.916 


francs à été ouvert au buduet du secrétariat gentral à l'aviation 
enr et commerciale au üifre de l'exercice 4950, chapitre 3010: 


Ja on lécère et sportive, — Matéiiel et frais de fonctionne- 
ment irticle 3: « Carburants et ingrédients ». 
( it représente Ie montant de redevances dues par les parti- 


el les personnes morales bénéficiant du concours des moni 
teurs de Favialion iésère el sportive. 


nn à à us 
Par arrèé interministériel du 4 janvier 1951, un crédit de 30.000 F 
ü « uvert au budget du scerétarial général à l'aviation civile et 
cutnin de au titre de l'exercice 1950, chapitre 917: « Travaux et 
jus! un de l'aéronautique (travaux, fournitures, main-d'aure 
ct reillanee) »#, article 2: « Porls aépiens s, 
ce crédit represente le montant de la participation de Ja ville de 


Montholiard (Boubs) aux travaux d'am‘nagenent de Faérodroine de 
urcelles-les-Morthélard, 
EE 27 EUR 





Mociïcation à l'arrêté du 8 février 1949 fixant le taux des péage, 
perçus au port de Dunkerque au profit de la chambre de commerce 
de cette ville. 


ar arrcté du 6 janvier 1991, l'article fer de l'arrêté du 8 février 
40 qui a fixe le taux des péages à percevoir au er de Dunkerque 
au puolit de fa chambre de commerre à été modifié comme suit: 

. Catévorie E, — Voitures antomobhiles d'harquées où embarquées 
au port de Dinkerque, accompagnées où non, à lentrée où à la 
sortie {no 1795 et 17€8 A du tarif des douanes): 
ilures touristes (EX. 1797): D PF. 

«a Autocars «EX. 1395) et camions :17%%3 A): 100 F. », 
————— -——  @ @ 8 —— -—— — 


ch 


Institution, au profit de la chambre de commerce de Lorient et du 
Morbihan, d’une taxe Sur la valeur du poisson débarqué ainsi quo 
des péages à percevoir dans le port de la Trinité-sur-Mer. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l’industrie el du commerce, 


Va la Loi du 9 avril 1808 sur l'organisation des chambres de com- 


Vu ba loi du 923 février {M{ concernant la perception des péazcs 
dans les ports marilimes et le décret du 26 avril 11 portant appli 
cation de celte Joi; 

\u lus délibérations des 19 mai 1938, 21 novernbre 1918 et 26 jan 
Vier 1919, par lesquelles la chambre de commerce de Lorient et du 
Morbihan a demandé l'institution à son profit d'une taxe de 3 p. 100 
ur ia Valeur du poisson débarqué et de péages sur les navires el 

narchandises embarquées où débarquées an port de la Trinité 

Mer le produit de ces péages devant être affecté an financement 

travaux d'amélioration des onvrages poriuaires de la Frinilté-sur- 
Mer, autorisés pur décision du ministre des travaux "publics, des 
{ran-ports et du tourisme du 1 août 1450: 

\u le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande et notam 
feul l'avis de in commission d'enquéte du port de la Trinilé-sur 
Mer en date du 15 février 1919: 

\ Ji en dule du 25 août 1950 du ministre de la marine mar- 
\ ire *? 

Vu l'avis en dale du 8 notermbre 190 du secrétaire d'Elat aux 
dires ‘économiques, 


l 


Arrêlent: 

Art. fer, — JT sera perçu au profit de la chambre de commerce de 
Lornent et du Morbihan, dans le port de la Trinilé-sur-Mer, c'est-à- 
dre sur le Jiltoral de la commune de la Trinité-sur-Mer, sur les 
hatires et les marchandises débarquées, embarquées où transbordées 
les péages suivants: 


1, — Tare sur les narires. 


Taxe applicable à tout navire de commerce ou assimilé, françuis 
Où étranger, entrant chargé ou venant preudre charge: 2 F par ton- 
héaiu de jauge netle légale. 
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La taxe ne sera perçue qu'une f par voyage, alors meme 
que dons La zone délimitée ci-dessus, le navire etfloctmerail des 0 
rations de déchargement et de chargement. 

Seront exemolfs de celte taxe 

je Les navires se livrant exclusivement à la pê'he, 

do Les navires n'apporlant que du poissan et arquittant de ce fait 
la taxe ad ralorein sur le poisson débarqu«#, 

do Les navires appartenant à l'Elat ou affectés à son servire; 

ïo Les navires des lignes régulières, affectés specitlement au transe 
port des passagers el des marchandises entre 465 iles de Belle-lle, 
Houui, Hoclis et Le « nl; 

no Les uavi'es affectés au ploïage OÙ AI FEMOrqUAEr 

Ge Les navires entrés en relâche volontaire où forcée, sous rése" vo 
qu'ils ne so livrent à aucune opération commerciale; 

7o Les navires entrés sur lest el ressortant sur lest sans avr 
pris chargement, 

So Les bateaux armés nous la pêche, faisant le transport des sables, 
engrais el amendements marins, ÿ Compris Ceux venant directement 
des eux d'extrarltion 


\ oNntinOont 


Il. Tares sur les marchandises 


20 F par lonne métrique sur toutes marchandises embarquées où 
débarqueées quelle que soit leur provenance où feus destination 

Les inarehandis de toute origine déclaré: à leur arrivée pour 
le transbordemment, soit de bord à bord, soit après mise à lerre, ne 
payeront qu'une fois fa laxe au débarquement 

Toute fraclion de tonne de marchandises sera complée pour une 


1 
tonne, 
Sout exontrées de relie taxe: 
to Les marchandises 2! obje! livers ip} iurtenant À l'Elat ou des- 


tinés À son servire; 

0 Les produits de la pôche françalse où étrangère souimis à la 
laxe ad valorem sur ie po in débarqué ; 
3e Les objets d'avitaillement, de grééiment, d'armement embarqués 
à bord des bateaux de pêche, en vue d'assurer Le fonctionnement de 
ces batenux ou les besoins de leur équipage el I obiets de mméê:re 
nature débarqués de ces navires 

Les pfages sur Ja tonne métrique seront payables par le destira 
laire pour toute marchandise debarqués Ü par l'expéditeur pour 
toute marchandise embarquée, quel que soil le Heu de mouilare 
du navire, 

Par excepiion, les taxi 1! ‘5 Sabl: et engra marins senmnt 
payables par se navire. 

Les navires n'efectuant pas une navigation de port à port serent 
astreitie à déclarer leurs chargements au bureau des douanes de 
la Tinité ir-Mer, avaut tout commmencermeat d'opm Lio! 


Art, 2? est institué au profit de la chambre de commerce de 
Lorkent et du Morbihan, sur Le Litloral de la commune de dla Frinite 
sur-Mer, une laxe de péace sur le prédit du poisson débarqué par 
out navire de mer, ques que sent fa nationailté et le port dar 
merneni de ce navire 

Læ laux de ce péage ‘est fAuxé À 3 p. 100 de li va:eur du poi qE 
d'barqué 

Ce droit est dû meillé par les marins vendeu lu po nn, moitié 
par les acheteurs 

En e<t exomplé le po on attribué à chaque matin de l'équipage 
pour s1 consommation personnelle 

S'il n'y a pas vente au débarquement, In taxe est due p li 
réeeplonnaires du poisson où Jeurs représentant 

Art. 3 Lidil péig era recouvré par Tl'adiminis!ralion di 
douñnnes à qui incombera la direction du service, 

La perceplion sera effectuée par on personnel auxiliaire à 
menté, présenté par a chambre de cœmmerce de Lorient el du 
Morkihan el cormmmissionné à temps par le directeur des douanes 1 
agenis auxiliaires, appelés agents de Wvellance el de perceplion » 
seront Sois es ordres du directeur du douunes el pourront êlre 
Hcenciés par ui, Ms seront chargés de in perceplion dan, le otwli 
Lions Chapiès 1iiiqueé et, d'une paniéce générale, du contrôle dr 
vénles du poisson débarqué dans toute a zone de perceplion 

L'agent de perception “nplable sera astreint üu dcpol «4 ui (RE 
lHonnement de 3.00) #. 

La perceplion aura leu 

jo Cliez les usinicrs et mareveurs énurmére ur une te établie 
par Ja Cotumission consultalive prévue à Farbücle G pour lt | 
qu'ils effectue ont en dehors de Ta criée, Ceu i devront rele 1 
parle de la taxe Gue par les vendeurs et seront lens pour respoi 
sables du payement de la tofalilé de son montant, Les agent v 


perception liquideront périodiquement, sur la déclaration des usinier 
et au vu de la complabililé des acheteurs, le snontant de 
dues et délivreropt les ordres de ver<eirmen parvable 

receveur des douanes, Is pourront se faire communiquer à pret 
réquisilon les registres Je complabilité de ces usimiers ét mare 


Ptrntunt 
l 


à la Caisse du 


t 

%o Dyns les criCes, pou] Le Verilt effectué: cons ces étalilis 
ments par les Soins de l'agent comptable di irveillance et de 
ceolon, le gérant de la criée reliendra sur les vent le montant 
de Ja taxe, il déclarera périodiquement Je montant de vente pt 
cominuniIquera aux agents de perception, à première réquisitior 
registres de comptabitilé ; 

40 hirectement ir les vendeur qui opératent ailleu IH'AUX 
criées où que chez les usiniers et mareveurs ci-dessus visés. Cox 
vendeurs seront tenus de faire immédiatement la laration Œ 
tturs opération à l'un des avent de surveillance et de pi eption 
Les droits devront Cire acquittés immédiatement entre les mains 4 


Cel agent, lorsqu'il aura été habilité À procéder à leu nel 
pour 1c Colmple el sous la responsabilité de l'agent de perception 
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comotable et ies sommes ainsi enraissées seront versées, en fin de 

jourude, par les agents intéressés dans la caisse de ce dernier. Dans 

le cas contraire, l'agent se surveillance et de perceplion délivrera 

aux vendeurs une liche indiquant le montant des droits à parer, les- 

que devront être versés au burean de lagent de perceplion comp- 
Wübe dans 6 délai maximum de huit jours, 

Dans les cas prévus aux deux derniers paragraphes, l'achetenr et 

{ lcnuxs so:idairement responsables du payement de 

La centralisation «es opérations de caisse et 

urde par le receveur des la cir- 


le vordeu Cro)) 
la totalité de la 


(axe 


ilé sera à: douanes de la 

€ ui) 

de détail ainsi 
pet 

ditveteur 


de ces opérations, 
surveilanre el 
sur Ja proposition du 


que Île 
‘cplion 


des 


Les modalités 
ri et le statu! aents 
ST L arretés par le préfet, 
douanes, après avis de la commis-ion consultative 

En v issuter un contrôle effectif des opérations de percen- 
tion, le directeur des douanes pourra faire procéder, par les agents 
douanes, à touies vérifications qu'il jngerait nécessaires, notam- 
ment dans les écritures des redevables, 

L'ensemble des frais de percepüon, Y compris les émouments des 
cents de venlance et de perceplion, seront par la 
chambre de e de Lorient el du Morbihan, qui y fera face 
an prélèvements sur je produit du péage considéré. 

Ces émonuments set assignés payables à Ja du re 


des «Je de 


si supportées 
conrmmne 
LEIRAN DE 


Caisse ‘eveur 


{ de la TFrinilk Mer une com- 
mi »1) utative qui sera € Jexprimer avis Eur 
difficultés atrait donner lieu Fapplication du règlement 
Jr 1 Aux äriich | «le génposer toutes mesures dont la mise 
iion lui apparait désirable 


su! 


soil 


Wital urtee les 
ixquellss po 
Let asc 


Ceoiie COTHIMIESS 


“lent de 


mprendra : 


2 pr chambre de commerce de Lorient et du Mor. 


} 
dihan: 
Le maire 
! 


s NON 


tr-M 


maritime chargé du noil de la Trinilté-sur- 
SCTipHon maritime; 
la municipaiité de la Trinilé-sur-Mer 
al de eotle commune: 
pécheurs 
Linscripion 


re entanut de désigné 
conseil muni "ip 
Deux représentan’s 
Silion de l'administrateur 
d Auray; 
Doux reprcse 
sentaltion 
Un repré 


1x 


sur Ja 


du 


désignés 
maritime 


des marins propa- 


de quartier 
usini Jésionés 
de Lorient et du 
znés par le préfet du 


mars ul 
de comimerce 


consommateurs di 


di < 
chumbre 
int des 


veurs rs sur pré- 
Morbihan ; 


Mor- 


CFE 


en 


cinq derniers membres sont nommés pour trois ans par arrêté 
Leur mandat peut être renouvelé, Hs cessent leurs fonc- 
squ'its perdent la qualité à raison de laquelle js om cté 


î ne le 
des 


a\ec 


président de la rommission consultative 
douanes on él‘gué à entrée aux sances de 
voix délibér: uive, 


p af, Ï 
‘cteur 


non: 


“1011 


taxes de péages instiluées par Îles 
concédée à Ja chambre de 

e de Lorient el du Morbihan pour le produit en être affecté 

Vaux d'amélioralon des instalahions du port de la Trinité 

iutot par cécision du ministre des travaux publics, des 

s et du tourisme du à août 190 et, nolamment, au service 

que la chambre de commerce pourra être autorisée 
à cet elfet. 
seront perçues par la chambre de commerce tout je 

“«essaire pour lui permettre de salisfaire à ses obligations, 
pouvoir excéder toutefois le délai fixé pour Pamortissement des 
que celle collechvité pourra être amenée à contracter, 

si qu'il vient d'être dit, en vüe de se pro‘urér Jes ressources 
nécessaires an financement des {ravaux projetés. 

Dans le cas où le produit de ces taxes serai! supérieur aux annuités 
des emprunts en caus?, lexcéent de rece!les devra êlre employé 
chaque année à des remboursements anlicipés de ces emprunts, 

Dans le cas où le produit de ces taxes serait inférieur aux annuités 
des emprunts, le déficit serait couvert par le produit des ressources 
pronres de la chambre de commerce de Lorient et du Morbihan 
constituées notamment par l'imposition additionnelle à Ja palente 
perçue sur l’ensemble de üissants, 


art. 
chambre 


perceplien des 
et 2 du présent arrélé est 


ermorunts 


ses re<sot 


5. — Dans 
de 


ce chaque année, 
Lorient et du Morbihan adressera 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministre de l'industrie et du commerce, ainsi qu'au ministre des 
finances et au receveur des douanes chargé de la perceplion, un 
compte rendu détaillé ces recettes percues dans l'année précédente 
et sa silualion au point de vue de l'amortissement de l'emprunt 
gazé par 

Art. &, Les disposilions du présent arrêté entreront en vigueur 
à l'exniration d'un délai de trente jours à dater de sa publication 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à 


les trois premiers mois 


commerce de 


ces pages. 


Paris, le 6 janvier 1951. 


travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


ministre des 


et du 
IOUVEL. 


l'industrie 
JEAN-MARIE 


ministre de commerce, 








— 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 5 janvier 1951, M. Marme (Lucien), ingénieur orit 
naire de dre classe des ponts el chaussées à Har-e-Duc, est cha 
à coumpler Gu fer janvier 1951, en sus de s2s fonctions actuelles 
de l'intérim de larrondissement centre du service ordinaire 
ponts el Chaussées et du servire vicinal du departement de fa Mt 
à l'exclusion du service départemental des transports). 


—- 20 _——- 


NU 


Par arrôlé du 5 janvier 1951, M. Antoine tGeorges), ingéni 
ordinaire de 1'e classe Ges ponts et chaussées à Vérdun, est cha 
à compaer du Nr janvier 1951, en sus de <es fon‘tions acluel: 
à Ja méme résidence, l'autorité de l'ingénieur en chef 
ports el chaussées à Charleville, du 2e arrondissement du 
du canal de l'Est (branche Nord; 


sois 


ser\ 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret relatif à la suppression d’une fabr:que d'engrais à Saint-Denis. 


Reclficauf au Journal officiel ôu 23 déembre 1950! page 13216, 
3% coionne, au lieu de: « Décret du 22 décembre portant réglement 
d'aïministration publique relatif... », lire: « Décret du 22 décembre 


en forme de règlement d'administration publique relatif... »., 
+ e+— 


à) 
“) 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, est agréé pour êlre emj'oxé 
dans les mines grisouteuses Le « voltmètre à commaulaleur [pe 
CVA Lo», construit par ja Sociélé d'us nage de malériel électrique, 
20-28, rue Ganmbella, à Boulosne-Billancourt (Seine). 

Par arrèié en date du 16 janvier 1951, 
employée dans Les mines £risouleuses Ja 
300 Wwalls », construite par Ja sociélé L'E 
Claudot, à Nancy (Meurlhe-et-Moselle). 

Les usagers ne pourront ulliser ces 
équipées d'un globe marqué ET, 

pérmmirécii rio Se mmmnu 


est agréée pour cire 
lanterne {pe 62072 
‘lairage technique, 45, rue 


Janternes que si elles sont 


Par arrêlé en date du 10 janvier 1951, est agréé 
employé dans les mines grisouleuses Je hublot 
construit par Ja sociétf LÆEclairage technique, 
Nancy {(Meurthe-e{t-Mosel'e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont munis 
d'un globe portant gravée la marque ET. 


——— + 0 © — 


pour 6 
Lype G2038 » 


15, rue Claudot, À 


Par arrèl£ en date du 10 janvier 1951. e:t agréé pour 
employé dans les mines grisouleuses F « exploseur Schañffler, 
ABFASK », construit par la Socitté Nobel française, 67, boul 
Ilaussmann, à Paris {#°). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que Si la différence 
de diamètre entre les axes mobiles et leur logement ne dépasse pas 


0,5 mm. 
Re dd MTS 


Par arrêté en dale du 10 janvier 191, est agréée pour îlre 
employée dans les mines grisoulteuses |’ « entrée de câble souple 
type ÉQS 913 », construite par Ja Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles salis- 
font aux conditions suivantes: 

4° Le joint réalisé entre leur base et l'appareil équipé devra mesu- 
rer au moins 25 min de longueur; 

20 Les vis de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur de 
l'appareil équipé; 

30 Le moniage de l'entrée devra être réalisé conformément au 
lan joint à l'arrèté d'agrément, Le jeu entre le corps de l'entrée et 
‘embout épanoui ne devra pas étre supérieur à 4 mm. 


— © &——— 


Par arrété en date du 10 janvier 1951, est agréée pour tlre 
employée dans les mines grisouleuses |!’ « entrée de câble type 
EQS 391 », construile par la Société alsacienne d'installations lech- 
niques, 10, avenue du Zornhorff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles salis- 
font aux conditions suivantes: 

1° Le joint réalisé entre leur base et l'appareil équipé devra me‘u- 
rer au moins % mm de longueur; M : 

20 Les vis de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur 6€ 
l'appareil équipé; 

3o Le montage de l'entrée devra être réalisé conformément &il 
plan joint à l'arrêté d'agrément, Le jeu entre le corps de l'entrée et 
l'embout épanoui ne devra pas être supérieur à 4 min. 
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Par arrèlé en date du 10 danvier 1951, eat agréé pour être emnlové 
dans les mines gr.souleuses lé « imoïeur 23 a on b 957 t\pes MEVD, 
VAN DW, MEVDX, MEVDY, MEND, MENDW, MENDX, MÉNDY, cons- 

it par la société Le Maléricl électrique S: W., 220, roule d'Hey- 
reux, à Lyon. 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que Ss'is satis- 
fond aux conditions suivanies: 
jo La différence de d'amètre entre l'arbre moteur el son logement 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 
Lorsqu'une Seule entre sera ulbliséte, l'orifice resté libre sera 
curé par un bouchon prévu à eel effet: 
”» Lorsqu'ils seront manis d'une prise de courant: celo-ci devra 
l'un type agréé: les joints d'as-emblase de la prise sur le 
devront avoir au moins 2% mm de largeur etes vis de A\ation 
ront pas déboucher à l'intérieur du carter sur lequel elle est 


—————"$ @ © 





rrôté en date du 10 janvier 1951, est azréée pour étre 
e dans les mines gr'souteuses PF « entrée de càble tipes 
j> 13 li», construite par la Société générale de constru 
cctriques el _U mécaniques Alsthom, 3961, rue Lecourbe, à 


sigers ne pourront ulilser ces entrées que si elles sont 
onformément aux plans joints à Fairêté d'agrément, 

méme arrèté est rapporté l'arrôlé du 15 juin 1990, agréant, 

cmploée dans les mnes grisoutenses, P « entrée de câble 

I — 12 61 13 », construite par Ia Société générale dde 

s électriques et mécaniques Alstom, 361, rue Lecourhe, 


— +0 — 


en date du NE janvier 1951, est agréé pour être emploxé 
’ mines grsoutenses le « coffret 1Ype GES GE — AMIE pour Ha 
tachyvimétlrique », construit par la Société  genérale de 
ns électriques et mécaniques Al-lhom, à Belfort 
rers ne ponrron! uliliser ces appareils que si la d'fférence 
tre entre Farbre el son logement ne dépasse pas 0,5 nn. 


— ee - _— 


ir arrété en date du I janvier 1931, est agréé pour être employé 
( les mines grisouteuses, le « Maleur 1\pe ASUK 7 G », construil 
es élablissements Brown, Boveri et C*, à Sarrcbrück (sarre). 
usagers ne pourront uliliser ces appareils que sis satisfont 
onhdlions suivantes: 
La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son lozerment 
devra pas dépasser 0,5 min; 
Il seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 


ave Ja boite à bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
d nt les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de cele-ci, 
rsqu'une enirée ne sera pas utilisée, l'orifice resté libre devra 
ée obluré par la plaque prévue à cet effet, 
—— — 6-0 8 — —— —— 


Transport et distribution d'énergie électrique 
(ligne la Rivière-Mon:verdun). 


Reclficatif au Journal ofliciel du 21 décembre 1990: page 19962, 
fe ligne, au lieu de: « Décret du 17 novembre 193$ », lire. « Décret 
d1 12 novembre 1958 ». 

© -Q—— 


Ft annulé le rectificatif pars au Journal officiel An Aer janvier 
151, page 6, 2e colonne: « Transport et distribution d'én'rgie élec- 
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Nomination d'un membre du conseil d'administration 
de l'institut des corps gras. 


Par arrêté du 10 janvier 1951, M. Jean Fontaine a été nommé 
einbre du conseil d’administrélion de l'institut des corps gras, en 
qualilé de représentant des chefs d'entreprises, *en remplacement 
dé M. André Dubois, décédé, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Second budget rectificatif au budget initial de la caisse nationale 
de crédit agricole pour 1950, 


\ux termes d’un arrèié en date du 29 décembre 1950, prs sous 
la signature du ministre de l'agriculture et du min stre des finances 
tl des affaires économiques, Jes prévisions du budgel de la caisee 
halionale de crédit agricole pour 190 ont été fixées en recelles 
à la somme de 2.233.79%1,000 F et en dépenses à celle de 2 milliards 
213.480,515 F, 





mm 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret du 12 janvier 1951 approuvan: les délibérations de l'Assemblie 
représentative de Madegas:ar et désendances n° 311 du 29 août 19:50 
et n° 443 du 17 uiemre 1259 modiñant le r2gime Ga la taxe 
annu£lile sur iès béncfices non distribués. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1916 portant créalion de FA nu @ 
rcprésentalive de Madagascar et dépendances 

Vu fa désibéralion di \ssennb «« coréscnhtatihe de Mal \r 
e! dépendances n° 1 du 29 août 1930 modiflant le régim le la 
taxe aupue.le eur les bén'fitezs non distribués; 

Vu M délibération d \ nie entathe de Madata-car 
et dépendances ne 445 du 15 <é'embre 1990 modifiant le regie 0 


ia taxe annueélie sur les bénéfices non distribut 


Le conseil d'Etat clion d flaances) entendu, 
Décrèie : 

Art. 1° Sont approuvées, en ce qui concerne le mode d'assielte 
et ‘es !ègies de per‘“eplion, les détlération Viet h  Jil du 
2) noût 1990 et n° 155 du 17 décembre 1950 de l'Assemblée nr - 
sentative de Madagas‘ar et dépendan modifiant ,e régime de !a 
taxe annuelie sur les bénéfices non distribu 

Art. 2 — Le ministre de Ia Fran‘e d'outre-mer est charté de 
l'exécuton du present décret, [ui sera puDiIRE an Journal o/jiciel da 
la Répubiique francaice, au Journal officiel de Madasascar et dépens 


dances et inséré au Bulletin ofjiciel du minisiere de li France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1951 
li l'LEVEN, 
Par le président du conseil des ministre: 
Le miinastre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND 


——————— 6. 6 + a _ — 


Décret du 13 janvier 1951 approuvant les délibérations de l'Assemblée 
représentative de Madagascar ef dépendances n° 312 du 23 aout 1950 
et n° 442 du 17 décembre 1950 relatives à la taxe de développe 
ment économique. 


Le président du conseil des ministres 

Sur je rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le désret du 25 octobre 1916 portant création de lAssemblke 
représentative de Madagascar et dépendances; 

Vu la déiibéralion de l'Assemblée représentative de Madasascar 
ei dépendances n°9 312 du 29 août 14%) instituant une laxe de deves 
lopaeiment C'ononmmaque: 

Vu ta délibération de FAssemdhiée représentative de Madasascar 


et-dépentanees n° 412 du 15 de imnbre 1930 modifiant la délibération 
n° 91? précitée 
Le Conevil d'Etat {section des finances) entendu, 
Décrète: 
Art, {er Sont approuvées, en ce qui concerne le mode d'assiett@ 
e! es régies de perceplion, les défbératon sv] du l'Assermhee 


représentaÿre de Madagascar el dépendances n° 912 du 29 août 4950 
oi n° 12 d'u 17 décembre 1950 relatives À la taxe de déve'oppement 
économique, 

art. 2? Le ministre de Ja France d'outre mer est chargé de 
Pexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofhciel de 
lu tépublique francise, au Journal olfirirl de Madavascar et dépen- 
dances et inséré ax Bullelin officiel du rninistére de la Francé 
d'outre-mer. 


Pa: le président du conseil de, minisire 
Le rministre de La France d'outre mer, 
FRANCOIS MISTETUAN9 


— + © +- - — 


Décret du 13 jänvier 1951 approuvant la délibération de l'Assemblée 
représentz'ive de Madagascar et dénendantes n° 335 du 39 août 190 
instituant une taxe compensatrice de la taxe de Géveloppement 
economique, 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de la Fran‘e d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 1916 portant eréabon de l'Ascemb'ce 
teprésentaihe de Madagascar ét Jépendainces: 
Vu la déibération de l'Assemblée reprécentative de 
et dépendances ne 535 dn 30 a sit 1 iris ta tune ! Dour 
sitriée de Ta lake de dévelopgement écon nique; 
Le coiascil d'Ecui- (section des finances) entend L 
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————— 


Décrète : 

der, Est approuvée, en <e qui concerne le mode d'assiette 
el es régles de perceplion, la délibération susvisée de l'Assembiée 
deprésen'ative de Madagascar et dépendances ne 335 du 30 août 1950 
inslituant une Llaxe compensatrice de la taxe de développement 

économique. 
Url. 2, — Le miniswe de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
République françaiée, au Journal officiel dre Madagascar cet 


ré au Bulletin officiel du ministère de la France ‘ 


e 13 janvier 1951. 


y 
Par le président du con&il des ministres: 
ministre de la France d'outre-mer, 

FRAMOTS MITTEHRAND. 


Le 





e—+- 


Décret du 13 janvier 1951 approuvant la délibération de l’Assemblée 
représentative de Madagascar et dépendances n° 337 du 30 août 1950 
portant exonération à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du tninislre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 octolæe 1946 portant création de l’Assemb'ée 
rcprésenltalive de Madagascar et dépendances; 

Vu la délibération de l'Assemblée représentative de Madagascar 
et dépendances no 337 du 30 août 1950 portant exonération À l'impôt 
gur le revenu des valeurs mobilières; 

Le conseii d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 
Art, 4e” — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibéralion susvisée de l'Assembie 
représentative de Madagascar et dépendances n° 337 du 30 août 1950 
porlant exonération à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 

Art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar ct 
dépendances et inséré au Buletin officiel du ministère de la France 
outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 

Par le président du consil des ministres: 
ministre de la 

FRAMOrS 


France d'outre-mer, 
MITIERRAND 


Le 


Décret du 13 janvier 1951 approuvant la délibération de l'assemblée 
représentative de Madagascar et dépendances n° 343, du 30 août 
12950, portant remaniement des droi:s fiscaux de sortie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 octobre 1946 portant créalion de 
représentalive de Madagascar et dépendances; 

Vu la «élibération de l'assemblée représentative de Madagascar et 
dépendances n°9 213, du 30 août 1950, portant remaniement des droits 
Hiscaux de sortie ; 

Le conseil d'Elat (se 


l'assemblée 


lion des finances) entendu, 
Décrète : 

Act, der, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette 
el les règles de perception, la délibération susvisée de l'assemblée 
représentative de Madagascar et dépeniances n° 5313, du 30 août 
193%, portant remaniement des droils fiscaux de sortie. 

Art. 2, — Le ministre de la.France d'ontre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officrel de Madagascar et dépen- 
dances et inséié au Bulletin officiel du «eninistère de ‘a France 
d'outre-mer 

Fait à Paris, le 1% janvier 1951. 

R. lPLEVEN, 
Par le présiient du conseil des inimstres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


+0 -  — 


Décret du 13 janvier 1951 approuvant la délibération de l'assemblée 
représentative de Madagascar et dépendances n° 350, du 30 août 
1950, créant une majoraiion des perceptions au titre des taxes 
d'importation et de Consommation, 


lent du conseil des ministres, 

le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assembiée 
de Madagascar et dépendances ; 

délibération de l'assemblée représentative de Madagascar et 


prési 


Vu 
représentative 
Vu la | 
dépendances n° 550, du 30 août 4950, créant une majoration des per- 


cephons an titre es taxes d'importation et de consomimation; 
Le conseil d'Elal (section des finances) entendu, 
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Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui “oncerne le mode d'assio ts 
et des rèSies de porceplion, la défibéralton susvisée de l'assembhe, 
repréenmtalive de Madagascar et dépendances ne 330, du 30 août (190 
créant une ge, des perceplions au titre des taxes d import a 
Lon el Je couscommalion, 


art. 9, Le ministre de x France d'outre-mer est chargé 4 
l'exécution du présent décret, qui sera mubiié aû Journal officiel de 
la Repubique francaise, an Journal officiel de Madagascar et dénen. 
dances el inséré au Bulletin officiel du suinistère de la Franve 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1951, 

Le R. PLEVEN, 
Par le présilent du conseil des miaistres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND 


-@-@ &—— 


Décret du 13 janvier 1951 approuvant la délibération de l'assemh'és 
représentative de Madagascar n° 441, du 17 décombre 1950, modi- 
fiant le régime des impôts sur les revenus, 


Le président du conseil des muui:tres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'ontre-mer, 

Vu le décret du 3 octobre 19:6 portant création 
représentalive de Madasascar et dépendances: 

Vu la délibéraüon de l'assemblée représentative de: Madagascar 
n° hui, du 17 décembre 19%, no lifiant Le régime des linpôls sur leg 
reycnu:, 

Le conseil 


ac l'Assecmbh'e 


d'Etal (section des finances) entendu, 


Décriéle : 


1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiotte 
et les règles de perceplhos, la délihération susvisée de l'assembiée 
representalve de Madasasrar n° 151, du 17 décembre 1930, modifiant 
le régime des impôts eur les revenus. 


Art, 2 — Le rinisitre de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exe‘ulion du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française, au Journal olficiel de Madagascar et dépen- 
dan‘es et inséré au Bulletin offceicl du ministère de ja France 
d'outre-mer. 
janvier 


Fait x Paris, le 13 1051. 
D R. PLEVEX. 
Par le président du consei! des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
+ 0 ©— 








Sages-lemmes. 


arrêté du secréta're 
décembre 
stagiaire 
classe, 


Par 
du 21 
niale 


de o° 


d'Elat à la France d'outre-mer en date 

1950, Mine (Marie-Jeanne), sage-femme colo- 
est titularisée à Tlemploi de sage-femme coloniale 
pour Compter du 21 novembre 1%50, 


— eee — — 


Ur0»s 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale 
du 21 décembre 1950, Mile Pechard (Micheline), a élé titularisée 
à l'emploi de sage-femme coloniale de 5 classe, pour compter du 
238 avril 1950, - 

ff} @ @——mme 


Mme 


{re 


Par arrêté du 3 janvier 19%51, Laubhouet, née 
{Camara}, sage-femme africaine de classe, est admise à 
valoir ses droits à la retraite, pour compler du fer août 1950, 


++ 


Maroigny 
faire 





Travaux publics. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 2 janvier 1951, a été prolongée pour une durée maximum d'un 
mois, À compter. du 20 novembre 1950, la mission en France de 
M. Alfans (Vincent), ingénieur général de 2e classe des travaux 
em des colonies, directeur du réseau des chemins de fer de 
Madagascar, chargé d'étudier avec l'offie central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer les modalités d'organisation de 
régie d’exploitation des chemins de fer de Madagascar. 


++ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


] ninistre du travail ct de la sécurité sociale, 
\ate décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
e nlication de l'article 66 € du livre fl du code du travail, les 
( Fe parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
6 de Spositifs de pi otecÜon d'une efficacité reconnue, nolam- 
les articles 4, 5 et 7; 
Va Ja d sion du 31 mars 1918, modifiée le 21 mars 1919 et je 
‘ crier 14990, fixant les prin‘ipes de sécurité pour lhomologalion 
; les circulaires pour le travail du bois et des matières plas 
Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de séeu- 
vue par larlitle 2 du décret du 28 mai 1956, modifié je 11 juin 
4 el organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 
} ide : 
ut er -- En exécution des articles ? et 8 de la décision du 
ap mars 1918 nee fixant les prin‘ipes de sécurité pour Flhomo- 
cies circulaires, font l'objet d’une nouvelle homologa- 
ipe, Vi alab'e jusqu'au 91 décembre 1952: 
LA à bûches à lable n° 2? (diamètre de la lame: 600 mm) 
( les Etablissements Hemy et fils, à Senonches (Eure- 
et-] sistrée sous le n'uné'o suivant: 
138 21 — T 1290, 
Ï à büches à chevalet oscillant ne 4% (diamètre de 14 lame: 
( un) construite par Jes Elal'issements Remy et fs, à senonches 
(dure elLoir,, enregistrée sous le numéro suivant: 


Us — 911 — T 1250 
innros d'homologation se subsütuent à ceux attribués par 
] sion du 22 décembie 1918. P 


art. 2 En exécution des ar'iles # el 8 de la décision du 31 mars 
{os modifiée fixant les principes de Sécurité pour l’homologation 


nl es cireuiaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation de 
l pe, va'able jusqu'au 931 décembre 1952, la scie circulaire à 


ble de tYpe commun construite par M. Megel (Usines Tornos), à 
Jhkir‘h (Bas-Rhin), enregistrée sous k- numéro suivanl: 

\o [16 — 02 — T 1259, -- Type S CS ‘diamètre de la lame : 100 mm). 

Ce numéro d° hemologition se suballiué à celui attribué par déci- 
son du 20 avril 1938. 

4 9 — En exécution des articles 5 b et 8 de la décision du 
ot tours 1938, modifiée le 23 février 1990, fait l'ohjet d'une homolo- 
giion de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, la scie cireu- 
brre à couper en travers construite par la Socété Technom, 98, rue 
de la Vicioire, Paris (9%), enregistrée sous le numéro suivant: 

No Of — 1161 — T 1250, — Trre C J (diamètre de Ja lame: 00 mm). 


Ut 4, — En exé'ution des articles 5 et 8 de la décision du 31 mars 
fr modifiée fixant les principes de sécuril# pour l'homolo; Le des 
£es circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation de prin 

ie, valable jusqu'au 31 décembre 1952, le protecteur pour Scies 
Crculaires à tab'e de {pe cominun présenté par M. Carn, 4, rue de 


Jicve!, à Levallois-Perret 
N0 27 — 07 — T 1250. 
Ce numéro d’homologaïion se substitue à 

gon du 29 avril 1918. - 

es vendeurs ou loueurs de machines équipées avec ce protecienr 
econt tenus de satisfaire en outre aux prescriplions de l'article 4 de 
décision du 31 mars 1938 relatives à Ja protection de la partie de 

{ soie siluée au-dessous de la table et au montage d'un couteau 


(Scine), enregistré sous le numéro suivant: 


celui attribué par déci- 


art, 5 A compler d® la publication de ] a présente décision, les 
b'ocficiaires n'en pourront faire élal que s ls s'engagent à n'exposer 
tl à ne mellre en vente où en location que des scies circulaires et 
de: prolecteurs conformes aux plans et notices qui ont élé déposés 
Si mminisière du travail et de Ja sécurilé sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
f'o (ié eo S, 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
Machines on des protec'eurs présentant des caractéristiques diffé- 
544 qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
ebel 


AIT 6, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
ion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de ronformilé 
de la machine ou du protecteur vendu on loué avec le modè le homoa- 
gi en se référant au numéro d'homologation et à Ja date de Ja 
décision correspondante. 

Celle allestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
49 avril 1948. 


Art, 7, — Le directeur du travail est chargé de l’exéculion de Ja 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 19. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES pt BLET, 
——_—_—_— —— #4 @ D—— 6 
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Homologation de scics à ruban et de dispositifs de pretectin 
pour le travail du bois et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la iale 

Vu le d { Ju 23 nai 14 nodifie ti juin 1937, déterminant, 
en app 1 11 di ü ee 6b à ou | è Al dut it } | { 
machines où parti le Ina t ja [ET po esquelh l 
existe des dis lifs de ] lecUon d éffluacilèé reconnut ] h 
ment lt il s'4, à Al 

1 1 | son «du À | OX IXA { L de # 

pOur LHONM)IOSALM) di sUIC i bull I { | du « 
des malières plastiques: 

Vu l'avis d À mninission d'hom itjion d | iïs d 
sécurité prévue par l'a e 2 dau € t du ? m fiü, n 
le 13 juin \li:, el orjfanisece pa irrcié du il 10 

Décide : 

art. fer, En exécution Ge )rticit » et 8 de la dé‘ision d'u 
2 avril 1e fxan( les incipes de | pour nnologalihin du 
suies à ruban, font l'objet d'une homologalion dde principe, Valal6 
jui: quan Ler août 1952, les cles à ruban t istrtuile pa lña Soviclé 
des alehërs mécaniques pyrénèens, 3, rue Ofé-Laprune, à Jurançon 
(Basses-Pyrénées:, enregistrées sous le numero sHivanl 

No 49 — 911 - T 2). Type 700 (diamètre des vo.ants 
700 mm), lype NO (diametre des volani 000 pin 

Celle homologaliorn se substilue à ceile accordée à ces machines 
par décision du 2% decembre 1915 

À à TR En e ulion des arlivles 2 et 9 de Ia décision du 
2 avril 198 fixar n les princhpes de ilé pour J'homologatin 
des vies à ruban, font l'objet d'une homologation provisoire, valable 
jusqu'au fer août 1992, les scies à ruban à tahie inclinable cons- 
lruiles par les élablissements Guillet, à Auxerre, enregistrées sous 
le numéro saivant! 

No 21 — 1.102 P 120 Scies À rusan de morenne dimens:on 
diamètre des Volants: 00) min; tvpe MR L à commande par iran 
mission, type M V L à commande éectrique 


En exécution de iruice » et 9 de la décis'on du 


AL. à 
2 avril 19: fixant les prinsipes de sécurit our lhomologalion des 
t 


Scies à ruban, font l'objet d'une homologalion provisoire, valable 
jusc d'au der août 1992, les scies à rabar, de moyennes et pelll 
dimensions à tab'e fixe ou inclinable, consiruite pa les établisse 
ments Guiliel, à Auxer'e (Yonne), enregistré sous !les numéros 
suivants: 

No 21 10 P 1230. Ti} 6e PR, diamêire de volants 1000 mi 
At courroie); 1ÿpe PRX bis, diam®ire des voianl 1.000 min 


(avec courroie) 


No 21 Il P 1250 Fype PVE, d'amtre de: volants: 800 mm 
{sans courroie); type PVX, diamnèlre des volants: 1.000 min (sons 
courroie), 

No 21 — 1 P 120 Type M KR H, diamètre des volant 


300 min; ivpe M R }, diamèlre des volant S00 mm; tvpe M R 4, 
diamire des volants: 900 min, pe M KR K, disimolie des vojan! 
1.0) nan. 


No 2} — 13 — P 1259 Type M OR L, diamètre deg volants: 
00 mm; tvpe MR M, diamèlre des volante: 60) pnm: lvpe MR N, 
diamètre des volants® 309 main: 1vpe MR 0, diamètre des volan 
S09 mm; type M R P, diamèire des volants: 900 min, type M P 0, 
hamètre des volants: 1.000 min 

No 21 — 14 P 1250. Types M OS ON, diamètre des volan! 
300 mm; types M S O, diamèlre des volants: KX) nm, 

Ces nuinéros d'homologalion se substituent à ceux altribués à 
ces machines par dé’,sion du 21 avril 1918, 

Art, 5. — En exécution des articles 4 et 9 de la décision du ? avril 
1918 fixant les principes de sécutité pour Fhomeologation des seu 
à ruban, font l'objet d’ une homolosation prov.soire, Vaabie jusqu'au 
jer aoû: 1952 pe scies à ruban dédoubleu:c à cylindres entrai 
neurs, const ruites par les Elablissemen! Guillel, à Auxerre 
(Yonne), enre£ istrées sous les numéros Suivant 

No 21 39 P 1250, — Typès M E D, diamétr des volan! 
1.10) inin : 

No 21 10) P 12:20. Fvpe M D K, diam e dt volan 
1.00) nn; 

No 21 — 41 — P 1250, Type ME F, diametre des volant 
1.100 rnin. 

Ces numéros d'homolosalion Ù ibsbtuent à ceux attribix à 
ces machines par décision du 21 avril 1938 

Art. 5. — En exécution des articles 6 et S de la d on du ? avr} 
{98 fixant les principes de sécurité pr | 


1! 1ONol6ogation di C 
à ruban, font l'objet d'une homo'ngalion de pri 
qu'au {er août 1952 

1° Le protecteur de la partie travaillante de cies à ruban pré 
senté par M. Carn, 4, rue Trézel, à Levallois-Perret (Seine), enre 
gistré Sous je n° supwant: n° 21 — 434 F 120: » 

20 Le protecteur de la partie travaillante des scies À ruban (brevet 
M. Pierre Cossonnet), présenté par M. P. Caniot, avenue de Mindin 
à Saint-Brévin-les-Pins (Lore-Inféricure), enregistré sous le numéro 
suivant: n° 72 — 44 — "TT 1250 


‘ipe, valable ju 


Les deux numéros d'homologation mentionnés ax présent artic'e 
se substituent à ceux attribués par décision du 21 avril 1948. 

Les vendeurs ou loueurs de scies À ruban équipées à 
lecteurs eusvisés sont tenus de satisfaire 
de la décision du 2 avril 4938 autres que 
lion de la partie travaillante 


vec Îes pro- 
, en outre, aux prescriptions 
Iles 


s relatives à la prok 


ct 


du ruban, 
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de Ja publication de la présente décision Il ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en location 
enéliciaires n'en pourront faire élat que S'ils machines où des protecteurs présentant des caractéristique, ( 
ne Ineilre en vente ou en fücalion que routes qu'apuès avoir sollicié el oblenu un nouvel agrément! 
lisposilifs de sécurité conforme: aux plans eifel. 
déposés au ministère dn travail et de la sécu 
ppui de la demande d'homologation ainsi qu'aux Art 
r ont été signHice Ù 
ve pourront meltre en exposition, en vente ou en localion des la machine ou du protecteur vendu où loué avec le modèle 
< de< protecteurs présentant des caractéristiques diffé- a 616 homologué en se référant au numéro d'homologation wt 
ir soilicilé et oblenu un nouvel agrément à cet date de la décision correspondante 
Celle alleslalion sera conforme à l'un des modèles fix 
l'unrcté du 16 décembre 19%0, 


Le vendeur où bailleur se prévalant de la présente à 
sera tenu de délivrer au preneur une atleslation de conlor 


tit on] 


la présente dci 
! Loan de conformité Art. 6. - Le directeur du travail est chargé de l'exéculion 
ou Joué avec le modéle qui a présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de li 
numéro d'homologation et à blique française , 
vu modèle fl  arrêlé Fait à Paris, le 24 décembre 19%0, 
Pour le ministre et par délégul ons 
est chargé de le) Lo de la Le dirercieur du cabinet, 
au Journal offre * Ja sept JACQUES IUWEUT 


© -Q——— — - — 
1939. 

Pour te ministr par délésation : L ; : L : 

Le directeur du rabimet Homologation de dézauchisseuse et de dispositifs de protection pour 

SACOUES POULET ; dégauchisseuses à porte-ouiils rotatif pour le travail du bois et des 

' ; matières similaires. 


4 @ 8 —— ——  — 


Le ministre du travail et de la sécurit" sociale, 


Homologation de dégauchissouses et d'un disposiiif de protection Vu le décret du 28 mai 1956, modifié le 14 juin 1917, déterminant 
peur dégauchisseuses à porte-oujüis rotatif pour le travail du bois en appicalion de l'arlicie 66 € du livre LH du code du travail les 
et des matières similaires. machines où parlies de machines dangerenses pour des OH vriers 

- pour lesquelies il existe des dispositifs de pratection d'une efficacité 

REP ie reconnue, nolamment des articles 4, 5 et 7; 

Le iministre du travail et de la sécuriié so rs ; Vu la décision du 49 mai 198, modifiée le 21 juillet 1950, fixant 

Vu le décret du 28 mai 4946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, les principes de sécurité pour l'hamologition des dégauechisseuses l 

ation de l'article 66 € du livre Il du code du travail, les porte outils rotatif pour le travail du bois et des inatières Ssmiiare 
pnachinrs où parlies de machir es ,CANGErEUSES À tops 1: ne il Vu l'avis de la commission d'homolagation des dispositifs de sécu 
sit page dispositifs : prolec uen d'une eff acueê reconnue, nOoltAHt- rité prévue par l'article » dn décret du pti 1946, moitié te 1: juin 
[a FA s Aruræs 4, » € d, 11 e enniste « nes lé De Qc. c 

Vu lu décision du 19 mai 19%, modifiée le 31 juillet 190, fixant RES EEE VO OS 2 RS US, 

les principes de sécurdé pour: l'hormologalion des dégauchisseuses à 

porte-outils rotalif pour le travail du hois et des malières similaires; 
Vu l'avis de la commission d'homw wgulion des dispositifs 2e eur Art. 17. — fn exécutian des artickes 2? et 5 de ln décision du 

rilé prévue par l'artice 2? du drret du 2 li 19, modifié le 19 mai 1943 modifite fikant les principes de gécurité pour l'hom 

45 juin 19357, el organisée par larrèié Ju 23 mai 1916, logalion des dégauchisseuses à porte-outils rotatif, fait d'objet d'u 

hoimolagation définitive la dégauchisseuse construite par Ta Société 
Pécide : d'applications générates d'électricité et de mécanique (S. Ad. 
E. M.) 6, avenue d'Iéna, à Poris, enregistrée sous le numéro suivant: 


» 


Décide : 


rt. or — En exécution des articles 2 et 5 de la décision du 
49 nai 1938 modifiés fixant ies princiges de Sécurité pour homo Ne 91 201 — D 125. 
alice ser nsrs À rérle s ri ft. font l'objet d'une : , ; 
logation des dégain his ens s. perte -eutil A, ali , Jont l'objet 4 2" Celle dégauchisseuse est fquipée du protecteur à pont seini 
omologation défimitive Les déganchisseuses construite pt dre mMalique, 1vpe Prodse, homologué sous le ne M 979 — T Hu 
blissements Guiiliet, à Auxerre (Yonne), chregistrées sous lès ntmé- décision du 5 août 1950. 
MAS SNA : Le numéro d'hormalogalion accordé à celle machine se substil 
No 1 159 — D 1250 — Dégouchissences à commande électrique À celui attribué par décision du #1 décembre 1918. 
directe itesce de rotation: 4.500 lours minute, Type C 1 P, largeur 
de la tab'e: 410 ram; type € KP, largeur de la table: 9500 mm; lypre Ant, 2. En exéeulion des artiches 2 et 3 de a décision du 
kK BR. !, largeur de la table: 600 mm 19 mai 2938 modifiée fixant les primcipes de sécurité pour l'hormno- 
2 130 — D 12% Dégauchisseuses à commande électrique lagation des désanchisseusrs à porte-ontits rotatif, font l'objet! d'une 
Vitesse de rotation: 5.200 tours minute. Type CLR, largeur es D orge ee les à PAUCRISFEUSCS 250 éme per les él 
. L een \ ñ » » a l es } ) M: TRI 70 à lu - 
table: 446 mm; tvpe € KR, largeur de la tab'e: 500 mm; type gisir ss où | nom : pi “sé au: "Mn 
mis ‘Ps SOUS e- ire S SILVI = 
R, largeur de La labde: 600 rm Se er s: 
Ce deux numéros se subatilment À ceux attribués par décision du No G5 — 111 — D 41250. — Dégauchisseuses à commande par 
J not Fuus courroie : 
No 21 1163 D 120 Déganchisseuses à commande par trans Type IT A 1. Largeur de la table: %0 mm, vilesse de rotation: 
mission Type CIS, largeur de fa table: 410 rm; pe C KS, lar 1.090 ours por minute, 
gour de da table. 90€ van; type K. KR. S$S., largenr de la table: G40 mm Type, H A 2. Largeur de Ja table: 430 num, vitesse rotation : 
Li 


les dégauchisseuses visées à present 


articke sont équipées dn 1.000 lours par rminule. 
teur à pont automatique, homologué jusqu'au 21 décermbre Trpe H A 3. Largeur de la table: 230 amm, vilesse de rotalion: 


} rotecti 
1951 par la présente décision, sous je n° 2 


1 


4N: T 12%. 1.068 tours par minule, 

Tvpe H A %. Largeur de la table: 600 mm, wilesse de rotation: 
3.40 tours par rminuke 

Tvpe I A 4 bis. Largeur de la table: 650 mm, vitesse de rotrhon: 
3.800 tours por minute. 

Type M A 5. Largeur de la table: 700 nm, vitesse rotation: 
3.80) lonrs par rinrrte. 


art, 2 En exécution des articles 4 et 6G a décision du 
19 mai 9048 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'hormalo- 
galion des dégauchisseuses à porte-oulils rotatif, fait l'objet d'une 
nouvelle homologation de principe, valable jusqu'au 31 décembre 
1, le protecteur à pont aulomalique 1vpe P N, construit par les 
Llaslissements Guilliel, à Auxerre (Yonne), enregistré sous Île 
DRROTe oivane: PO 598 Y Lee. à Ù dés ee £r: No 65 — 142 — D 1250. — hégauchisseuses à moteur directement 
Ce numéro d'homologation se substitue à ceui aocomk par déci- Pers . Vilesse de rot: ju parte 4. - ; lé 
sion du #4 décembre 4948. acnouplé. Viles-e de rotation du porle-outils: 4.300 leurs par minule. 
Tvpe M A m 4. Largeur de la table: 369 min. 
Tvpe M A m 2. Largeur de la tab'e: 459 mm. 
Tvpe M A m 4. Largeur de la table: 530 mm. 
Type M A m 4 Largeur de Ta table: 600 mm. 
d'homologation de se prononcer sur les disposglions de l'articie 2 de Type I A m 4 bis. Largeur de la table: 6:10 mm, 
la décision du 19 mai 1948 rradifice. Tvpe H A m 5%. Largeur de la table: 700 mm. 


1 


Art. à — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le disposiüf de sécurilé visé par la préseule 
décision doivent soumeilre ces dégauchisseuses gu minislère du tra- 
val el de la sécurité sociale afin de permettre à la comrnission 


Art. 4. — A compter de la publication &e Ia présente décision, le No 65 — 143 — D 1250. — Dfgauchisseuses à commande par Cour 
bénéficiaire n'en pourra faire élat que s'il s'engage à n'exposer et roie. Vilesse de rotation du porte-owtibs: 4.300 tours par minute 
à ne mellre en vente ou en location que des dégamchisseuses et des + k ; à 
dispositifs de sécurité conformes aux plans et nolices qui ont été Type MH G 1 Largeur de table. 330 mm. 
déposés au ministère du travail et de ln sécurité sociale à l'appui Type M G 2. Largeur de table: 410 mm, 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui on Type H G 3. Largeur de la labie: 510 mm, 
été signifites. Type I G 4. Largeur de tube: 610 mm, 














bi: 





afs 
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No 6 114 D 1250. — Dégauchisseuses à moleur incorporé. 


Vitesse de rolalion du porte-outils: 4.500 tours par minute, 
rvve H G it. Largeur de la table: 430 mm. 


rvpe H G i ?, Largeur de lt able: 410 ram. 
pe IG 4 Largeur de la table: 510 rm. 
Type HO G@ i & Larzeur de la table: 610 rm. 
do 65 tin — D #20. — Dégauchisseuses À commande par 


Vitesse de rotation du porle-outils: 3800 tours par minute. 


courroie 
Fype HG L 1. Largeur de la table: 330 mm 
vvpe HG L 2. Largeur de la table: 410 mm 
No (Go 146 — D Mu — légauchissenuses à moteur incorporé 


Viesse de rotation du porte Gus: 4.500 ours par minute. 
u G Lit. Larzeur de la table: 330 num. 


qpvoe HG Li2 Largeur de la able: 110 min. 


gauchisseuses sont équipées soit avec le protecteur à pont 
alique homologué à l'article 4 de la présente décision sous le 


ne 69 1.160 1220, soit avec ie protecteur à pont automatique 
ivpe P. A. D homologué par l'article 4 de la présente décision 
ri e no tn 1.166 . + 1250 

4 numéros d'homologation acconlés aux machines susvisées se 
g'hstituent à Ceux attribués par décision du 3 août fMs. 

Art. 3 En exécution des arlicles 2 et 3 de la décision du 19 mai 
jus modifie, fixant les principes de séeurilé pour L'homeologation 
des dévauchissenses À porte-oulils rotatif, font lFobjel d'une homo: 
Jogalion définitive les dégauchisseuses construites par M. A. Allheilig, 
à livrrel Rhône), enresistrées sous le numéro suivant: 

No fün ho — D 12%: 

Pvpe di Largeur de la table: 100 mm; vilesse de rotalion: 4.500 
tours par minute 


fioe ot0, Largeur de la table: 510 mm; vitesse de rolalion: 4.500 
tours par minute, 


{ iégauchisseuses sont équipées d'un protecteur à pont automa 
tiaue homolouué à l'article 4 de la présente décision sous Île 
ne fi 1.167 © 1250. Toulefois, elles pourront jusqu'au M mars 
jost ôtre munies du protecteur à pont non automatique désigné 


sous le n° 16 — 1.161 — P 126. 
Les numéros d'homologation accordés aux machines snsvisées se 
subctituent à celus attribué par décision du 24 février +944. 


Ari. 4 En exécution des articles 4 et 6 de la décision du 19 mai 
48 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomeologation 
des degauchisseuses à porle-outits rotatif, fout Pobjet d'une homo- 
kealion de principe valable jusqu'au fer décembre 192: 

lo Le protecteur à pont automatique construit pañ les établisse 
ments Muller et Pesant, à Maubeuge (Nord), enregistré sous Île 
numéro suivant: n° 65 — 1.16 T 120; 

2 Le protecteur à pont automatique tvpe P A D construit par les 
établissements Muller et Pesant, à Maubeuge (Nord), enregistré sous 
le numéro suivant: n° Go — 1.166 — T 12; 

ä Le protecteur à pont automatique construit par les élablisse 
ments Aflheilis, 2, rue Neuve, à Pierre-Bénile (Rhône), enregistré 
sous le numéro suivant: n°9 165 — 1.167 T 120; 

ie Le protecteur à pont automatique construit par les établisse 
ments bubus, 40 rue Marceau, à Montremil-sous-Bois (Seine), wnretis 


tré cous le numéro suivant: ne 244 1.168 — T 1250, 
Art. 3 Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis 
seuses équipées avec des dispositifs de sécurilé visés par la présente 


cécision doivent soumettre ces dégauchisseuses au ministére du 
travail et de la sécurité sociale, afin de permettre à la commission 
d'homologation de se prononcer sur les disposilions de l'article 2 
de la décision Qu 19 mai 1% modifie, 


A 6. — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologaljon, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'is 
selagent à n'exposer el à ne mettre en vente où en location que 


des dévauchisseuses et des dispositifs de protection conformes aux 
plans et notices qui ont 616 déposés ain ministère du travail et de la 
sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
Condihens qui leur ont élé $ ynilites, 

ne pourra mettre en exposition, en vente où en location des 
machines ou des disposilifs de protection présentant des caractéris 
liques différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel 
ägrement à cet effet. 


Art. % Le venceur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer su preneur une attestation de confor- 
mité de Ta machine où du protecteur vendu où Inué ave le modèle 
qui à été homologué en se référant au nuiméro d'hornologation et à 
Ja date de la décision correspondante. 

Celle alteslation sera conforme à l’un des modèles fixés par l'arrété 
du 16 décembre 1900, 


Art. 8 Le Cirecteur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fail à Paris, le 25 décembre 1950. 

x 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


—————————_——_—_—/h) 9 0———— 
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Homologation d'une raboteuse simple à porte-outiis rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité soctue, 

Vu le décret du 2 mai 146, modifié le 14 juin #47, délermle 
nant, en appheabon de Farlile 66 € du livre H du code du travail, 
les machines où parles de machines dangereuses pour les ouvi 
pour lt squeltrs il este di dispo is de pro Celrou € tai chi 
cilé récenmuie, notamment les articles 4, à el 7 

Vu la décision du 20 nai F9N fixant les principes de se à 
pour Lhomologalion des raboteus iples à porte outil if 
pour Je Travit du bois et d imnatiére unitaire 

Vu l'avi de !a commission d'homologation  «h d wsitif de 
sécurité prévue par l'arlicle 2 du décret du 28 pmai 1966, modifié 
le 14 juin 19M7, el organisée per l'arrêté du 28 mai 1946 

Décid 

Art, for En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant es 
prihoipn de sécurité pour homotoualion dé raboteust inhiple d 
porle-outils rotatif, faut l'objet d'une homologation  detinitine la 
rabolteuse construite par les Anciens élabhssements Cathier et Ba 
reau à tdlanev-sur-Bresli cine biiéricure) lorseure de La table 
AO mm) euregistme sous le numéro suivant: ne 239 t tu 
D f'o0. 

Ari 2 \ compter de In publication de la ‘ te d n 
le bénéficjuire n'en pourra faire élal que sn Ss'ensage à ni 
ei à ne mellré en vente où en location que de ratuts i 
ne duUXxX pla et hotlhe au out cl dépos: ñ TT ( lu 
travail el de la sécuritt ociale à laprur de rt den le lu 
La lton 

H ne pourra inellre en exposition en vente 1 en lova t 
Pac tint préscntanut di caracteristiques différente ju üjire Il 
olneité el obtenu un nouvel acrément à cet elfel 

Art. à Le vendeur ou bailleur 0 prévalant de Ja ésente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation du infor 
lait de la machine Vendue on louée avee le modéle homnolosué con 
se référaut au numéro d'homologation et à la date de In décision 
correspondinte 

Cette atlestation era onforme au modele xt er l'arrélu ju 
17 décembre 1960 

Ar! î Le directeur du travail est chargé de l'4 Cifion de 
la presente décision, qui cra polide au Journal officiel de la 
République francaise 

Fait à Paris, le 26 déceinbre 190 

Pour Je ministre et par delécal [l 
Le directeur du ea et, 
JACOUNS DL EU | 


————  ——— e<+.- 
Homologation de toupies à arbres verticaux et de dispositifs de pro- 


tectign pour toupies à arbres verticaux pour le trava du bois et 
des matiéres similaires. 


Le ministre du travail et de la sévurilé sowiale 

Vu le dévret du 28 mai 19: node Je fa juin #947  d'term if 
en applhcalbon de l'article 66 € du Lire Il dir code du \ : 
machines où parles de machines dangereu pouls À | i 
lesquelle Il exisle de disp ifs de rotec{ion  d 
reconnue, notamment les arlicies 4 5 el 7 

Vu la décision du 1 décembre 1958 fixant l [ 16 4 Û 
rité pour l'homologalion 4: toupit 1 arbre erticaux " ir le ! il 
du bois el des malitre inilaire : 

Vu l'avis de Ja commi on d'homologation de din f «l 
Sécurité prévue par Darlicle 2 du décret du 28 mat 16, imoditté 
lé 14 juin 1947, el organisée par l'arrêté du 28 nai 196, 

D vite : 

Ar! {er En ex« itionr di r'Î li ) 1 ñ et © 4le (| l 
du 21 décembre 1948 fixant Je print de xtiril pot 
galion des loupies à arbres Verlicaux, fait l'obje (| (ii 
lion définilive ia toupie construite par M, Meg | 
à Dilkireh (Bas-Rhin), enregistrée sous PT li | 
1.170 1) 4Xn), 

Celle loupiée est 4 [tipée d'un di poil ee lu l ‘ 
ue le travail au guide et le travail à L'arbre qui fait ol 
homologation de principe, Valabhl 1sijli ain À | ducepnl o! 
enregislrée sous lé n° 116 Lil E 124) 

Art, 2 Bu exévulion des articles 2, 2% 4 & et 9 dk \ d \ 
du 21 déceinbre 1938 fixant les prnvi de j our l'hon 
galion des toupies à arbres verticaux, fait | ibjet 4 Lu hormols | i 
définitive la to ile construite par la sochétt Poe, pue Henri Hert 1 
à Salul-Parres aux-Tertre Aube), enregistrée is le but ro 
vall 

No 133 — 1,172 D 12,4) loupie à commamle par transmission 
diamètre de L'arbre: 4 mn. | 

Cette toupie est équipée, ju qu'au er mars 1954. du protecteur 
« Apoilon » construit par les élablissements Ogier koudoul “wi i 
poux lé travail au guide et le lravait à Larbee, hormol Mué ! . 
Soireinent sous le nutnéro 0% a. BP 319 par déciswon u 6m 
1919. Après cette dale, elle sera « uyée du protecteur à galet ve 
SOUrS présent par les élablissements Gras utdisulsle pour le 1r 
au guide et le (ravail à l'arbre, et | er abri 

0 ‘ ‘ LE , VOMIMOUC Sous be ne 208 y) 


To) pur décision du 6 mai 1%6: 
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En exévulon des arlicles 2, 3, 4, Set 9 delai 
91 décembre 1938 fixant les principes de sécurité pour lh 
des toupies à arbres 
nilive la toupie construite par M. L,. 
route des Pelits-Ponts, à Blanc-Mesnil 


Vaganav,- consiru 


(se:ne-el-Oise), 


sous le numéro suivant: 
No 272 — 1.1:5 D 1250, — Toup'e à commande élect 
mèlre de l'arbre: 4) min. 


Celle toupie est équipée d'un dispositif de protection ulil 
le travail au guide et le travail à l'arbre qui a fait l'objet d 
logation de principe, valable jusqu'au {er décembre 195, 
numéro suivait: n° 252 = 1.151 — T 12:50. 

9 de 


8 el 


sous le 


Art. 4. — En exéculion 
du ?1 décembre 19548 fixant 


iree 


des arlicies 2. 3, 4, 


définitive les toupies construites par les Etablissements 
Cou'anges-les Nevers (Nièvre) enregistrées sous Îles nu 

Vus: 
N° 8 1.135 — D 1250 Type TJE série lourde à 
électrique à deux vitesses, diamètre de l'arbre: 50 min. 
353 — 1.116 D 1250 Type T RE série légè 


inande électrique, Diamètre de l'arbre: 90 aim, 


es toupies sont équipées du 


senté par les Etablissements Gras et homo:ogut 
899 — T 5où par décision du 6 mai 190, 
Art, 5 En exécution des articles 3. 7 et 10 de la « 


principes de sécurité pour l'hc 
l'objet d'une 


1918 fixant lr< 
verticaux, fait 


21 décembre 
des toupies à 
principe, valable jusqu'au 
tiisable pour le travail à 


an! è 
arores 


l'arbre et le travail au guide 


par les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), care 
le numéro sfivant: n° 21 —- 1.137 — T 1250, 
Art. 6 — En exéculion des articles 2, 7 ct 10 de ja 4 


21 décembre 1938 fixant les principes de sécurité pour 


lion des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une ht 
de principe, vaiable jusqu'au 1er décembre 1952, le pre 
toupie T, D G. construit pur la Société De'abarre, Go: 
4! Rouen {Scine-Inféricure) 


rue de la Grosse-Horlose, à 


pour le travail à l'arbre et le travail au guide, enregis 
huméro suivant: no 218 113$ — T 1250 
Celte homologation se substitue à l'homologalion provisoire acror- 
dée sous le n° 218$ 66 P 1159 par décision du 15 novembre 1919, 
art. 7. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de 
hées avec les dispositifs de sécurité \isés par Ja présente décision 


doivent soumettre ces toupies au ministère du travail et 


rilé sociale afin de perrmeltre à a commis on d'homo 
se prononcer sur les dispositions des articles 2 €t 4 de 
du 21 décembre 1958, 

Art. 8, — A compiler de la publication de la présen 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire lat que ‘s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mellre en vente ou en 


des toupies où dispositifs de sé 
qui ont élé déposés au mini-slère du travail 
à l'appui de la demande d'homolegalion ainsi qu'aux co 
leur ont été signilices 

Hs ne pourront metlre en exposilion, en vente on 
de: toupies où dispositifs. présentant des caractéristiques 
qu'après avoir sollicité et wblenu un nouvel agrément 


Aït, 9, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la pri 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 

la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le m 
été homologué en se référant au numéto d'homologali 
date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fix 
rèlé du 29 mars 1919. 

Art. 40 — Le directeur du travail eût chargé de l'exée 
# sente décision, qui sera publiée au Journal officiel « 

ique française 


Fait à Paris, le 27 décembre 1950, 


Pour le ministre et par 


Le directeur du cabinet, 
DOUBLET, 


JACQUES 


Homologation de machines combinées à piusieurs 


pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du fravail et de la sécurité sociale, 

Vu le décrel du 23 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, d 
en applhcalion de l'article 66 e du livre HN du code du 
machines ou parties de machines dangereuses pour les 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'ut 
reconnue, notamment les arlieles 4, 5 et 7; 

\u la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 


les principes de sécurité pour l’homologation des machines combinées 
malières 


à plusieurs outils pour le travail du bois et des 
laires ; 

Vu l'avis de M commission d'homologalion des disposil 
rié prévue par l'article 2 du décret du 28 rai 1946, 
4h juin 1947, et organisée par l'arrèlé du 28 mai 1916, 


verticaux, fait l'objet d’une homologation @éfi- 


s princines de sécurité pour Fhomolo- 
galion des toupies à arbres verticaux, font l'objet d'une homo:ogalion 


dispositif de protection à 
pFresseurs utilisable pour le fiavail À l'arbre et le travail au guide pré- 
Î sous le n°? 


homologation de 
lee décembre 1932, le protecteur X L G, 


urilé conformes aux plans et nglices 
et de la sécurité sociale 


écision du 
nologation 


cteur, 24, 


enregistrée 
rique; dia- 
isab'e pour 
‘une homo- 
et enregi:- 
la décision 
Jacquin, à 
Inéros sUi- 
commande 
re, à 
ga'ets 


238 — 


lécision du 


Hnologalion 


* construit 


EE RUE NT 


écison du 
l'homologa- 
inologalion 
neéclteur de 
lart et Ce, 
, Utilisable 
tré sous 1e 


ipies équi- 
de la sécu- 
loualion de 
la décision 


le décision 


cation que 


iditions qui 


en lacalion 
différentés 
à cet cffet, 
“sente déci- 
conformité 
odèle qui a 
on ct à la 


és par l'ar- 


ulion de la 
le ta Répu- 


délczalon: 


outils 


élerminant, 
{ravail, tes 
ouvriers et 
1e efficacité 
195%, fixant 
simi- 


ifs de sécu- 
modifié le 








—— 


Dévide : 

Art. {er. és En exécution de la décision du 12 décembre 190 Modie 
fiée fixant les principes de sécurité pour lhomologalion des idavhines 
combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une homolozation de 
principe, valable jusqu'au 1er décembre 1952, les machines Combinécs 
construites par li Société des élabl'isserments A. Muller et Pesant 
réunis à Maubeuze (Nord), enregistrées sous les numéros suivants 

No 65 — 1.179 — T 12%. — Type R D comportant deux éléments 
raboleuse, dégauchisseuse. 

No 65 — 1.180 — T 1250. — Type R D M comportant trois élément 
raboleuse, dégauchisseuse, morlaiscuse. 

No G5 — 1181 — T 1250, — Type RDMT comportant quatre 16. 
ments: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, loupie, : 


3: 


Ces lypes de machines sont protézfs: 

j° Pour la partie utilisée comme dégauchisseuse par le protectous 
à pont automatique homologué par décision du 23 décerbre 1950 
sous le n° 65 — 1.166 — T 125‘); 

2° Pour la parlie utilisée comme loupie par le protecteur type A 

LL] - . 2 :) L n «1 
S T 150 ulilisable pour le travail à l'arbre et le fravail au 
homologué sous le n° 65 — GS — T 719 par Gécision du 
1949. 

Art. 2, — En exéculion de Ja décision du 12 décembre 1939 moiifise 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
cormbisées à plusieurs outils, font l'objet d'une homologalion de prin. 
cipe, valable jusqu'au {er décembre 1992, les machines combinées 
construites par les Etablissements Alheilig, 2, rue Neuve, à Pierre. 
Bénite Rhône), enregistrées sous les numéros suivants: 

N° 165 — 1.182 — T 1250, — Type Super B B 400, 

No 165 — LAS — T 1290. — Type Super F L B 510. 

No 165 — 1.181 — T 1250, — Type Super C B L 650. 


£ulilie 
30 Loi 
0 juillet 


Ces trois {vpes de machines comportent quatre éiémen's: dame 
chisseuse, raboteuse, morlaiseuse et loupie; ils sont protégés: 

1° Pour la partie ulilisée comme dégauchisseuse par Le protecteur 
à pout automatique homologué sous 1e n° 165 — 41,167 — T 12 par 
décision du 25 décembre 150. 

Toutcfois, celte parlie de machine pourra êlre protégée jusqu'au 
91 mars 1951 par le protecteur à pont non aulomatique désisné sous 
le numéro 165 — 1.165 — P 1230 par la décision du 2 décembre 150; 

20 Pour :a parlie ulilisée comme toupie, par le prolecleur « 4pot 
Jon » construit par les établissements Ogier Boudoul et Ce et homo. 
loué sous le numéro 3 — 432 — P 319 par décision du 20 mars 19:9 
ei par le presseur à peigne verlical et horizontal homologué sous 
le numéro 165 — 911 — T 550 par décision du 21 juillet 491. 

Art, 3. — En exfculion de la dé‘ision du 12 décembre 1919 modifie 
fixant les principes de Sécurité pour l'homoïlogation des machines 
combinées à plusieurs outils, font l’objet d'une homologation de 
principe, valable jusqu’au fer décembre 1952, les machines combi. 
nées consiruiles par les établissements Duibus, 40, rue Marceau, à 
Montreui!-sous-Bois {Scine), enregistrées sous les numéros suivants: 

No 264 — 1.185 — T 1250, — Type Idéale M D 36; largeur: 360 mm. 

No 264 — 1.186 — T 1250, — Type IHéale M D 1; largeur: 410 mm, 

N9 264 — 1.187 — T 1250, — Type Idéale M D 52; largeur: 520 nm. 

N0 261e— 1.183 — T 1250, — Type Idéale M D 62; largeur: 620 mm, 

Ces {ypes de machines comportent sept éléments: dégauchisseuse, 
raboteuse, toupie, morlaiseuse, écie circulaire, affûteuse et mou- 
hé: 
aurière. 

N9 264 — 1.189 — T 1259, — Type M D, 

Ce {ype de machine comporte quatre éléments: 
morlaiscuse, scie circulaire et affüteuse. 


dégauchisseuse, 


Tous les Lypes de machines visés au présent arlicle sont protégés: 

io Pour la partie ulilisée comme dégauchisseuse, par le protecteur 
à pont automalique homo'ogué sous le numéro 264 — 1.165 — T 120 
par décision du 25 décembre 19350; 

20 Pour la parlie ulitisée comme toupie, par le protecteur utilisable 
peur le éravail an guide et le travail à l'arbre homo:ogué eous le 
numéro 261 — 1.096 — T 1130 par décision du 21 novembre 19%; 

do Pour la parlie utilisée comme scie circulaire, par un dispositif 
homolozué sous le numéro suivant: no 264 —«1.190 — € 1250. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modifiés 
fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des machines 
combinées à plusieurs oulils, fait l'objel d'une homologalion de prin- 
cipe, Valable jusqu'an fer décembre 4952, la machine combinés 
construile par M. Pau! Demarche:ier, 28, rue de la Solidarité, à 
Epinay-sur-Seinc (Seine), cnregistrée sous le numéro suivant : 
no 3065 — 1.191 — T 1250. 

Cette machine est constituée par quatre éléments: dégauchisseuse 
raboleuse, mortaiseuee, toupie. Elle est prolégée: 

lo Pour la parlie ulilixée comme dégauchisseuse, par le protecteur 
à pont aulomalique présenté par les établissements Gras et homo- 
logué sous le numéro 238 — 710 — T 12:19 par décision du 19 dé- 
cembre 1919; d: 

2» Pou: la parlie ulitisée comme toupie, par le protecteur à g11c's 
presscurs présenté par les élablissements Gras et homolozté sous 
le numéro 233 — 899 — T 530 par décision du 6 mai 1950. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 19:9 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des machines comte 
rées À piuseurs outils, font l’objet d'une homotozalion de puits 
valable jusqu'au 1er décemtlme 1992, les machines combinées cons 
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“uites par les étabiissementis Jacquin, à  Couianges-les-Xevers 


\ièvre), enregistrées sous les numéros suivants: 


No 398 — 1.192 — T 1250. — Type R D'4, 5, 6E constitué per deux 
ééements: raboteuse et dégauchissense, 
Vo 235 — 1,193 — T 1259. — Type R DM 1, 5, GE, constitué par 


trois éléments: rabotetise, dfgauchisseuse et inorlaiseu<e. 

No 58 1193 — T 120, — Type R. D. M. T, conslilué par quatre 
gcments: rabolteuse, dégauthisseuse, morlaiseuse el toupie 
Ces lypes de machines sont protégées: 
jo Pour la partie utilisée comme dégau-hisseuse par le protecteur 
pont automatique présenté par les établisse ment Gras et homolo- 
“je sous le n° 238 - 710 - T 1219 par décision du 19 décembre 1919; 
2 Pour la partie utilisée comme toupie par le protecteur à galets 
escæurs présenté par les élablissements Gras et homnologuë sous le 
pe 228 - 809 - T 5950 par décision du 6 nai 190. 

art. 6. — À compler de la publicalion de la présente décision, les 
| tiviaires n’en pourront faire état que sis s'engagent à n'exposer 
el à ne mellre en vente où en Jocalion que des machines combi- 
nées nformes aux plans et notices qni ont été déposés au ministère 
di ail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
sation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signitiées. 

js ne pouriont mettre en exposition, en vente où en localian des 


machines présentant des caractéristiques d'fférentes qu'ayrès avoir 
sollicité el “ob! erniu un nouvel agrément à cet effet. 
art, 7 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la nr certe déci 


sjon <era tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de a mauhine vendue où louée avec le modèle qui à €eté homo;ogué 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la dérision 
*OIT ondante. 
{ 
Celle al ‘lestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
ét) iout 190, 
4rt, 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
prése te dé: ‘ision, qui sera publiée au Journal officiel de ja Républi- 
gue francaise, 
Fait à Paris, le 38 décembre 1950. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
——— #4 9 @—- RER 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu je décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947, délerminant, 
el applicalion de Particle 66 c du livre I du code du travail, les 
maclunes où parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelles il existe des dispos sitifs de protection d'une efficacité recon- 
nue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban pour le travail du bois el des 
matières plastiques 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par larticle 2 du déeret du 28 rnai 1916, modifié le 
4ï juin 1917, el organisée par l'arrêté du 28 nai 1946, 


Déc de : 

Art, 17 — En exéculion des articles 3 et 9 de la décision dt 
2 avril 1933 fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des 
sties À ruban, font l’objet d'une homoïlogation provisoire, valable 
jusqu'au 31 mars 1951, les scies à ruban implantées pour le débit des 
bois en grues construites par les él (ablissements Panhard et Levas- 
sor® 19, avervie d' Ivry, à Paris, enregistrées sous le numéro suivant: 

N9 102 — 28 — F 1250, — Type D F-G, diamètre des volants: 
1 100 mm: type D 2 F G, âiarnèlre des volants: 1 100 mm; tvpe 
D5 JG, diamètre des volants: 1.509 mm. 

Ce numro d'homologahon se substitue à celui accordé à ces 
machines par décision du 21 avril 1918. 

Art, 2, — A compter de la pubiication de la présente décision 
h >mologation, le bénéficiaire n’en pourra faire état que s'il sen 
gage à n'exposer et à ne mettre en vente ou en localion que des 
scies à rubon conformes aux plans et Er qui ont été déposés 
au ministère du travail et de la séeurité sociare à l'appui de la 
dem: “rm d'homologation ainsi qu'aux cond tions qui lui ont été 
s'2ninee 

I ne pour: a mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art 3, — Le vendeur ou bailleur se, prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer aw preneur une attestation de contor- 
milé de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homo'ogation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par arrêlé du 
19 avril 1948. 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à-Paris, le 31 décembre 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 


le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
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Homologation de presses et d2 dispositifs protecteurs de presses 
mue3 mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Le tiink're du travail et de la sécurité &ciale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 jun 1957, délerminant, 
en application de rorheie 66 € du livre I Gu code du travail, 103 
duuchioes où parles de machines dangereuses pour les ouvriers 
il existe des disposihifs de protection d'une efficacité 

notamment les articles 4, 5 el 7; 

Va darrété du 16 juillet (95 porlant dérogalion aux disposilions 
de Lara 4 du décret du 2 nai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de !transimisson cs pre-sts de tous systèmes à 
moement alternatif ver ical; 

Vu a décision du-16G juillet 194$, modifiée le 28 février 1959 et 
Je 16 juillet 1949, fisant les principes de sécurité pour lhomologation 
de: dispo-ilifs profecleurs des presses ttes mécaniquement desti- 
nées au travail à froid Ades métaux; 

Vu d'avis da la comimisson d'homologalion des dispositifs de 
» du décret du 2S mai 1916, modifié 


eécnurié prévue par l'article 2? 
de 14 juan 1943, et organie par Part du 2S tai 1916, 
‘ 
Décid: 
Art, fer En exécution des articles 2, 8, 10 et 11 de la décision 
du 16 juillet 19%, modifiée, fixant les principes de sécurité pour 
d'homologation des disosilifs protecteurs des presses, font l'objet 


d'une hotmolesalon définitive les presses à commande électrique, 
cons ruites par M. Henri Gardetle, la Grande-Roullière, commune 


de la Monnerie-le-Montetl (Puy-de-Dôme), enregistrées sous les numé 
Tos -uivant 
No 92, 1209 Dh 122 Modèle C no 1, force: 15 tonnes; 
coups minul 1H): course du coulisscau: 90 1m (cour-e fixe). 
No 929 IRAUC D 1259. Modèle € ne 2, force: 930 lonnes; 


coups minute: 120; course du coûüilisseau: do nm course fixe 


Ne 19 - 40! - D 120 Modèle C no 3%, force: 50 tonnes; 
Coups minute: 100: course du coclisseau: 40 mm (course fixe), 

N0 129 — fs - D 1250, — Modèle C no 4%. force: 72 tonnes; 
coups pminule: 100: course du coulissean: 4 min (course HIM 

\ 92: 144; JO 1250, Modèle B, force: 70 tonnes: coups 
miuule : 90, course du roulisscau: $ à SI imin. 

Ces pr sot.l équipées d'un di<p sitif à cellule photoglectrique 
qui fait objet d'une homolcgalion de principe, valable jusqu a 


der décembre 1932, sous le n° 225 — 1206 bis — T 124. 


4m, 2 — En exécution des articles 7, 41 ct 15 de la décision du 
4e juillet 1945 modifiée fixant les principes de sécurité pour lho- 
Juologalion des di-posüuifs protecteurs des presses, fait lFobjel d'une 
Lomologation de principe, valable jusqu'au fer décembre 1952, la 
double comminande à main électroimécanique par boutons. poussoirs 
construite per la société La Télémécanique électrique, 53 b's, avenue 
du Maréchal-Joffre, à Nanterre (Seine), enrcgistrée sous lé n° sui- 
Var: ue Got — 1.207 - FT 1290 ; 

Ce dispositif ne pourra être adapté que sur des presses fonctionnant 
à cadence rapide {plus de 60 coups par minule) el à pelile course 
{100 ma au maximum 

art. 3. Sur avis de la commi-sion d'homologalion, 
Yrucieur des res visées à l'arbcle {er de la présente décision esi 
dispensé de a protection des excentriques, vilebrequins el bielles, 
buposée à L'article 4, paragraphe 1, du décret du 28 mai 1946 


le con:- 


pmelitié 

Art. ï Les conetructeurs, vendeurs on loueurs de presses équi- 
ées: avec un dispositif protecteur visé par Ha présente décision, 
donnent soumettre e2s presses au ministère du travail el de Ja sécu- 


rité sociale an de permettre à la comanission d'homologation de se 
prononcer sur les modalités d'application de l'article 10 de la déei- 
sion du 145 inillet 4948 ainsi que sur l'octroi éventuel des dérogalions 
prévues par larreté du 16 juillet 1938. 


Art. à, — A compter de la publication de la présente décision, les 
bén‘tficinires n'en pourront faire état que Sis s'engagent à h'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs prot cieuwrs on des dispositifs protecteurs conformes aux 
dans et notices qui ont été déposés au ministère du travail et de 
l sécurité sociale À l'appui de la demande d'homologalion, ainsi 
ou'aux conditions qui leur ont élé signiliées. 4 
“His ne pourront mettre en exposition, en vente où en location des 


machines ou des dispositifs présentant des carartéristiques diffé- 
rues qu'après avoir solliciié Cet obtenu un nouvel agrément à cet 
cfrst 

art 6 — Le vendevr où bailleur se prévalant de la présente déci- 


sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
d: la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui 
a été homologué en se référant au numéro d'homelogalion el à la 
date de la décision correspondante 

Celle atlestation sera conforme à lun des modèles fixés par lar- 
‘té du 18 mar: 1916. 

art. 7 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
Le nte décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française 


Fait à Paris, le 90 décembre 1990 
Pour Je ministre et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBIFT, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de bases de calcul applicables en matière de règlement 
de dommages de guerre agricoles. 


Par arrêlés concertés du ministre de la reconstruction et de l'urh 
nisime, du minisire de Flagricuture et du ministre du budvet 
date du 21 novembre 1950, pris en application de l'article 29 de 1à 
loi n° 16-2589 du 25 oclobre 1956 sur les dommages de guerre. pour 
la détermination du coût de icconstitulion des éléments d'ex 
lation agrivole, ont élé homologués: 

{o Pour le département de l'Aisne. — Les rendements, par vw n 
nalurelle, de cultures suivantes: betterave fourragère, carotte 1, 
ragère, pornime de terre de saison, fève, haricot, lentille, pois, can 
lin: (paille), 

20 Pour le département des Basses-Alpes, — Le rendement, par 
région nalurelle, de la cuiture suivante: pomme de terre de sus 

uw Pour le département du Cher. — Les rendements, par mn 
naturelle, des cullures suivantes: blé {grain et paile), avoine (grain 
el paile), orge (grain et paille), seig'e {grain et paille), bellerave 
fourragère, bellerave industrielle, pomnne de terre de saison, hari 
moutarde, 

io Pour le département de la Corse, — Les rendements, par réson 
nüturelle, des cultures suivantes: blé {grain et paille), avoine (grain 
el paille), orge (grain el paille), mais (grain et paille), pomme de 
terre de Saison, haricot, labac. 

o° Pour le département du Finistère. — Le rendement, par région 
nalurele, de la cullure suivante: bellterave fourragère, 

Go Pour le département du Gard. — Les rendements, par r 
naturelle, des cullures suivantes: avoine (grain el paille), orge 
et pailie). 

39 Pour le département des Landes. Les rendements, par région 
naturelle, des cuilures suivantes: avoine (grain), orge (grain), millel 
(grais el paille), pomune de lerre de sa:son. 

&o Pour le département de la Lozère, — Le rendement, pour li 
semble du département, de ia culture suivante: pomme de terre de 
saison. 

90 Pour le département de Maine-et-Loire. — Les rendements, par 
région naturelle, des culures suivantes: seigle (grain et paille, 
Co'za, lin (lUige el graine), chanvre (lige et graine). 

100 Pour le département de l'Oise, — Les rendements, par région 
nalurelie, des cullures suivantes: blé {grain et paille), avoine (grain 
el püil'e), orge de printemps (grain et paille), orge d'hiver (grain 
et paille), seigle fgrain et paille), pomme de terre de prime 
domine de terre de saison, pornme de terre de féculerie, pomme de 
terre de semence, bellerave fourragère, haricot, pois, lentille, feve, 
cameline (graine), naveite. 

ile Pour le département de Orne. — Les rendements, par régi 
naturelle, des cullnres suivantes: sarrasin (grain), belterave fourra- 
gère, betterave industrielle, pomme de terre de saison, 

120 Pour le département des Hautes-Prrénées, — Les rendemen: 
pour l'enscinble du département, des eullures suivantes: blé (grain 
él paille), avoine (grain el paille), orge (grain et paille), seit 
(grain et paille), millét (grain), mais grain), pomme de terre üe 
saison, fève, harirot, 

{3e Pour le département du Haut-Rhin, — Le rendement, pou 
l'ensemb:e Gu département, de la cullure suivante: mais (grain); 

lis Pour le département de la Hautc-Savoie, — Les rendent 
par région naturelle, des cultures suivantes: bé (paile), avo 

(grain et paille), orge (grain et paille), seigle (paille), pomme de 
terre de saison, bellerave fourragère, colza. . 


0 ———— —— 








Déclaration d'urgence de travaux nécessaires à la réalisation des 
projets de reconstruction et d'aménagement de diverses communes 
déclarées sinistrées. 





Par arrêlés concertés du ministre de la reconstruction et Ge l'urba- 
nisme et du ministre du budget en dale du 11 décembre 190, pr 
en application de l'ariice 10 de la foi validte des 11 octobre fiat 
12 juillet 1941 relative à la reconstruction des immeubles d'habitation 
totalement ou partiellement détruits par actes de guerre, sont 
Géclarces urgentes, parmi les opérations prévues aux projeis 
reconstruction et d'aménagement des communes énumérées ci-apres, 
celles faisant l'objet de l'applicalion de l'article 10 de la loi valid () 
des 11 oclobre 1910-12 juillet 1941, modifiée notamment par lordon- 
nance du $S septembre 1915: 

Bois-Colombes (Seine), Courbevo'e (feine), Sartrouville :Seinc-et- 
Oise), Villeneuve-saint-Georges (seine-elt-0ise), 

——— 0 8 ©—— 


Par arrêté concert{ du ministre de la reconstruction et de l'urv 
nisme et du ministre du budget en cale du 22 novembre 1%w, pris 
en appiicalion de l'arlic'e 10 de a loi validée des 11 octobre 1 
j2 juillet 4911 relative à la reconstruction des imreubles d'hab 
talon totalement ou parlielleinent détruits par actes de guerre, so 
déclarées urzentes, parmi les opéralions prévues aux projes à 
reconstruction ei d'aménagement des communes énumérées CHEAP 
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ere = 
celles faisant l'objet de l'applitation €e l’article 10 de la loi validée 
des 11 octobre 1910-12 juillel 1951, modifiée notamment par l'ordon- 
nance du 8 seplembre 1915: 

Breny, Courcelles (Aisne), 

Beauchastel, le Bouzin (Ardèche). 

Acy-Rommance, Aire, Alincourt, Asfeld, Autne, Ambly-Fleury, Bigni- 
court, Brieulles-sur-Bar, Chily, Contreuve, Doux, Houldicourt, la 
orgne, la Melz, les Alleux, les Heux-Villes, Moiry, Montlaurent, 
Nanteull-sur-Aisne, Neuville-Day, Poilcourt, Puilly et Charbeaux, 
Vueux-Molhain (Ardennes). 

jourguignons (Aube). 

(auville (Calvados). 

Beulal, Gemonval, Onans (Doubs), 

Fcouis (Eure), 

luziers, Sèle (Hérault). 
uint-sébastien-sur-Loire (Loire-Inférieure). 
rtenay, Beaugency, Jargeau, Ja Ferlé-Saint-Aubin, Lourv, Lorris, 
houng-sur-Loire (Loiret). 

rrou ‘Lol). 

aumur (Maine-et-Loire). 

\esly (Manche, 

\ourmelon-le-Petit {Marne),. 
ndrelie, Brehain-ia-Ville (Meurthe-et-Moselle) 

hreux, le Bouchon-sur-Sauix, les Islettes, Longchimps-sur-Aire, 
por, Ourches, Ruptaux Nonains (Meuse). 
larvbersviler, Foulchey, Munster, Woïippy (Moselle), 
Anbouts-Cappel, Sainl-Poï-sur-Mer (Nord). 

\ilensoien (Haut-Rhin). 

Ronchamps (Haute-Saône). 
hoibee, Foucarmont (Seine-Inférieure). 

-Mahon, Liancourt-Fosse, Lignières-ChAtlelain, Quesnny-sur- 
\ es ; Somme). 
xdour-sur-Glane {Haule-Vienne). 
ny, Pont-sur-Yonne (Yonne). 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Remises de débets. 


Par arrûlé du ministre de la santé publique et de la population 
el du ministre des finances et des affaires économiques en dale du 
, janvier 1951, il est fait remise gracicuse à Mme veuve Chapelsin, 
domcoiliée à Conflans-sainte-Honorine (seine-et-Oise) de la somme 
Je TO 6SS EF et des intérêts y afférents représentant la moitié de 

de 21.,5:6 KE dont ele est redevab'e envers le Trésor public 
pour perceplion indue au titre des allocalions mmnililaires. 
—- - 08 ——— 


Par arrété du ministre de la santé publique et de la population 
el du ministre des finances el des affaires économiques eh dale du 
n janvier 4951, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Danel, 
lee  Saiclvenant (Suzanne;, domiciliée 55, rue des Fromets, à 
Neuville-en-Ferrain {Nord:, de la somme de 13.953 F et des intérêts 

afférents dont celle est redevab'e envers le Trésor public pour 
perception jindue au GUtre des allocations militaires. 

—— 0 @—————— 





Par arrèté du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires économiques en dale du 
janvier 1951, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Debril, née 
Messen (Raymonde), domiciliée à, rue Oscar-Delille à Malo-les-Bains 
\ord) de la somme de 23.026 F et des intérêts y afférents dont celle 
«lt redevable envers le Trésor public pour perception indue au titre 
des allocations militaires. 


Par arrêté da ministre de la santé publique et de ja population et 
du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
o janvier 1951, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Derosme, 
née Cordonnier, domiciliée 1, rue du Petit-Repos, à Saint-Alamand-les- 
Eaux (Nord) de la somme de 13993 F et des intérêts y afférents 
dont elle est redevable envers le Trésor public pour perceplion indue 
au fitre des allocations militaires. 

ER RE dé OMR MNGIRpEE 


Par arrêlé du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
o janvier 1951, il est fait remise gracicuse à Mme veuve Deswartrae- 
ecr, née Wergelas, domicilée 25, ruc Nalionale, à Lille (Nord), de 
la soinme de 13.953 F et des intérèts y afférents dont elle est rede- 
Vable envers le Trésor public pour perception indue au titre des allo 
calions militaires, 

— 4" © &— 


Par arrèlé du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des linances et des affaires économiques en date du 
9 Janvier 1951, il est fait remise gracicuse de M. Flinois {Léonce), 
“omicilié rue Jules-Ferry, à Wahagnies (Nordi, de Ja somme de 
216 F et des intérêts y afférents dont il est redevable envers Je 
Trésor public pour perception indue au litre des allocations militaires. 

| de HG EÉIE 





Far arrêté du ministre de la santé pubiique et de la population et 
sdu ministre des finances et des effaires éconoiniques en date du 
5 janvier 1951, sous réserve du payemen, de la somme de 20.009 F, 
il est fail remise gracieuse à M. Fournier, inspecteur principal des 
pharmacies, 41, place Sugnvy, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), de 
la somme de 40.703 F dont il est redevable envers le Trésor publié 
pour trop-perçu sur son traitement de 1918. 


——— 6 8 —— 
Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 


du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
5 janvier 1951, il est fait remise gracicuse à Mme veuve Franeke, 


née Morren (Angéle, domiciliée 59 bis, rue Marceau, à Ascq {Nord}, 
de la somme de 12.953 F et des 1tfrêts y afférents dont elle est redee 
vable envers le Trésor public pour perceplion indue au litre des 4110- 


cations mililaires. 


Par arrêté du ministre de la santé publique ét de la population et 
du ministre des finances et des affaires économique en date du 
5 janvier 191, sous réserve du payement d'une somme de 17000 F, 


il est fait remise gracieuse à Mme veuve Heyte fsolange), domicihiée 
26, rue du Rivage, à Sequedin (Nord) de la sonmne de 21609 F dont 
elle est redevable envers le Trésor public pour perceplion indue au 
litre des wlocalions anilitaires, 


— 04 — — 


Par arrêlé du ministre de fa santé publique et de la population et 
du ministre des finances el d affaires évonomiques en date du 
D janvier 1954, il est fait remise gracieuso à Mme veuve Picq, domi. 
ciliée 9, rue de la République, à Meudon (Seine-e6t-01s4 le la soinmo 
de 3.193 F et des intéréls v afférents dont elle est devah'e en r3 


Je Trésor public pour percéplion indue au titre des allocations mille 
laires. 





Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population ot 


du ministre des finances et des affaires écanomi jues en date «it 
o janvier 451, il est fait remise gracieuse à Mine Tison, veuve Rous- 
seau, domicilite rue de la Barque, à Roost-Warendin (Nord), de la 
somme de 527 F et di interet v afférents dont |! ost redevable 
envers Je Trésor public pour per: eplion indue au litre des a‘locatonsg 


mililaires, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEE 1951 
Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951. 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 
Nominalion des membres des commissions général de !a rome 
mission des itmmunilés parlementaires et de Ja commimission de 


complabilité, 


Listes des candidats aux commissions générales, à la commission 
des immunités pariementaires et à la commission de comptabilité, 
établies par les hureaux des groupes et remises au président de 
l'Assemblée nationale le 12 janvier 1951, en exécution de l’art'cle 16 
du règlemer*. 


COMMISSION DES AFFURES ÉCONOMIQUES 


MM. Alliot, Apithr, Benchennouf, Bergasse, Bergeret, Xavier Botte 
vier (lle-el-Vilaine:, Cartier (Marcel, (Prôme), Catrire, Chambeiron, 
Chausson, Chaze, Chevalier (Fernand Alger), Mine bDegrond, 
MM, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Duforest, Mile Dupuis José) 
(Seine), MM. Fabre, Gawini, Genest, Gervolino, Mine Ginollin, 
MM. Godin, Gfeffier, Guérin (Maurices (Rhône Hugues (Joseph 
André) (Seine), Juge. 4 s Julien (Rhône), Julian ‘Gaston) (Haute s- 
Alpes), Lacoste, Lavergné, Leenhardt (Francis), Mme Le Jrure 
(Hélène),  (Côtes-du-Nord , MM Lespès, Marcellin,  Mau'oux, 
Mine Nédelec, M.  Poimbeeuf, Mme Poinso-Chapuis, MM. Pisal 
(Albert) (Loiret), Rougier, Taillade, Temple, Theetlen, Waili Rails 






COMMISSIO\ DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Aragon (d'), Augarde, Aumeran, Bardoux ‘Jacques’, Panl 
Bastid, Betolaud, Bidault (Georges), Billoux, Biscarlet, Edouard Won 
nelous, Bonte (Florimond;, Bouhey (Jean, Mme Made coin Hraun 
MM. Cachin (Marcel, Cayeux (Jean), Chambrun ‘dei, Chast A in, 
Chevigné (de), Coste-Fioret (Aïfredy (Haute-Garonne » Pierre ! ot, 


Dhers, Fajon (Etienne, Fonlupl-Esperaber, Gaborit, Uayÿ (fFrine 
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CR 10 n G Gouin (Fél Jouve (Géraud, kKuechn 
(Ch: Le Hui Mat Auuré), Man r (Dumie] seine), Mouslier 
[@ Philn num), Pourlia h, KHiret K *#nblait, Scherer (Mar: , 
S: uinn (Maurice Nord), Toilgen (Henrm) fuir ade:, Mine Vai 
WT [ lurier, M! Vendre iX, Via; d 

{ iM ION LE AGRICULTURE 

UM. Has, 1 Becquet, Roceag Bocqui Mine Boutard, 
Ali Charpen {i | url, arinez, Florian, Garavel, Ihuel, 
h.ü unn, Laïle, Lammnarque-Cando, Lambert (Lueijen) jouches-dii- 
h Mine Lan t {Mai (linistèm MM, Laurens (Camille) 
(! Legendre, Lucas, Mabrut, Masson (Jean (Hiute-Marne), 
M: ere, Mor \ Vous Out, Paumier, Perdon (Hilatre), 
r ] net, Pricent lanzuy) linisière) Rincent, Rochet Wal- 
di Roulo frurii “esmaisons (de), sourbet, Terpend, Pricart, 
Väiuy, Vee (Gi i Vu iine, Zunino, 

CoMMI [El L} BOISSONS 

MM. as, Bu Bocquaux, Boulet Paul) Miue Boutard, 
MA HBrilouet, « ra, Chauturd, Chevalier (Fernand) (Alger), 
bu Dravei Dupuy Marceau Gironde}, buquesne, Fabre, 
Lau, Gourdon, Gros, Guesdon, Guille, Gulilou (Louis) (Finistère), 
Qu hu l nul Gironde), Henault, Lalle, Lenormand, 
Liq 1, L'au Lousta Marbineau, Meun er (Pierre) (Côte-d'Or), 
Mo Montagniet Pourtier, Pouyet, Mine Kexraud, M. Ricou, 
Mu Roca, MM Rochet Wald: k), schauffler (Charles), Sigrist, 
Suurbet, Thibault, Thoral, Toublans, Zumina 

{ MISSION DE LA DKIEX NATIONALE 

MM. André (Pierre), Anxionnaz, Arnal, Auban, Augarde, Bartolini, 
Basaiou, Hillal, Bouret (Henr Bouvier-O Collereau (Mayenne), Bruy- 
li Cadi biclkadi Capdeville, Caron, Cherrier, Christitens, 
l'a nville, Evrard, Fagon (Yves Froment, Girardot, Guyot (Ray- 
aol seine), Jéonemot, Joinville (Alfrcd Maeret), Labrosse, Lam- 
bert Ennile-Louis, ‘boubs), Lécrivain-Servoz, Mine Le Jeune (Hélène), 
(Coles-du-Nord MM Le Troquer (André), Manceau, Maurelet, 
Mokk Mercier \odre-Francoil (Deux-scvres), Mirheiet, Montel 
(Pivrre Nazi Hot Rayvmond-Laurent, Tajiilade, Teitgen (Pierre) (lle- 
et-\iduine, Tillon (Charles), Tourné, fribouct, Merre ViHon, 
Vu-imet 

Cou ION DK LL ÉNLUCATION NATIONALE 

AM. Airoldi, Ballanger Robert)  (Seine-et-Oise), Baudry d'Asson 
(du Réche, Bières, Hinot, Boutavant, Capitant (René), Cartier 
(Mauice) (Drôme Lavol, Césaire, Mine Charbonnel, MM. Condat- 
Mahuinan, Deéixonne, bBerdour, Mie Dienesch, MM. Doutrellot, Dupuy 
(Marceau) Girond Faraud, Farine (Philippe), #Fauvel, Finet, 
Garandr, Gau, Geoffre (de,, Glovont, Mmes Guérin (Lucie] (Seine- 
lafocneure), Hertzog-Cachin, MM Hubert (heam, Kir. Mile Lamblin, 
Ai Lempereur, MM. Marie (André, Marin (Louis), Martine Mas 
sut \iberl) (Loiret, Rarmmonet, Rincent, Mile Rumeau, MM, sSignor, 
Suuonnet, Thammier, Toublanc, Viatle 
COMMISSION DE LA FAMNMLE, DE LA POPULATION ET DE LA SANIÉ PUBLIQUE 

MM. Alliot, Amot (Octave), Barbier, Barrot, Béné (Maurice), Bissol, 
Mie Bosquier, MM, Boulet (Paul, Bouxom, Caveux (Jéan:, Chassaing, 


Cordonnier, Dezarnautds, Mine Deutean, MME boutrelot, Marc Dupuy 


(Gironde), Dutard, Mme Francois, MM. Frédet (Maurice), Galet, 
Guilbert, Maine Mertzog-Cachin, MM. Laraze (Menri), Macouin, Mazuez 
(Piorre-Fernand), Mora, Nisse, Noël (Marcel) (Aube), Olmi, Mmes 
Poiuiso-Chapu Rabate, MM. Reeh, Regaudie, Ribeyre (Paul), 
Min toca, MM, Roc:ore, Rougier, Saïd Mohamed Cheick, Savard, 
cesoile, Vergès, Mine Vermecrseh, M. Vuihaume, Mile Weber, 


(.OUMMISSION DES FINANCES 

UM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé {Charles ‘Maïine-et-Loire), Ril- 
lat, Biocquaux, Berlot, Charlot Jean), Chevallier (Pierre) Loiret), 
Co:niot, Coste-Flo Paul Hérault), Couran?, Dagain, David ‘Mar- 
€ Landes, Denais Joseph), Duclos Jacques) (Seine), Duprez 
(Jouunneés, Marc Dupuy 'Gironde), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, Garcin, 
[ER | (Gilles), Gré<a (Jaequ Gueshon, Guyon (Jean-Rivimond) 
{hironde), Hugue Emile) Alpes-Maritimes), Jean-Morean, Larmps, 
Laniel Joseph, Lecourt, Martine, Mendès-France, Meunier ‘Pierre) 
(Coted'Or), Palew-ki, Paumier, Perdon ‘Hilaire), Pelit ‘Guy (Bas- 
& nrénies Ramette, Revnaud (Paul), Simonnet, Tinguy (de), 


Truffaut. 


= 


COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 
Seine-et-Oise}, Bézouin, 
Abdelkader), Car- 


Altred Hau- 


Badiou. balancer (Robert) 
b, Ben Tounes, Borra, ‘adi 
‘t-0ise Loste-Floret 


MM Allonn’au, 
chennouf. Per 


P: 


tilbert sei 


{ ne-et Di: À rdonnier, 

le-uaronne), Cristofol, Crouzier, Delbos: Yvon), Djemad, bDreyfus- 
Sclunidt, F-gon Yves), Fiévez, Fonlupt-Esperaber, Ginestet, &uyo- 
mardi, Lepervénche ‘de), Lescorat, L'Huillier {Waïdeck), Marty 
(Am ré Mezerna, Mondon, Mont, Mourhet, Moustier ‘de. Petit 
{Alberl) Seine), Pierre-Grouès, Quilici, Rabier, Reille-Souit, Reneurel, 
Fi:ul Eugène) fSeine:, Schaff, Serre, Smail, Mme Sporlisse, MM, Very 
{Eininanuel), Wagner, 


Sn 
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COMMISSION DE LA JUSTICR ET DE LÉGISLATION 
Me Archimède, M. Badie, Mine Baslide : Denise) (Loire), MM. RBos 
1», Bourbon, Chainant, Charpin, Chautard, Cilerne, Courant, Det 


du Rau, belahoutre, bepreûx (Edouard), Desjardins, Dorninjon, Gall! 
Gas -Gasparrou, Garel, Mine Ginollin, MM. Gourdon, Grimaud, Julia 
(Hautes-Alpes), Krieget-Vairimont, Küuehn (René), La 


(Gaston) ‘aze 


(Heurn, Marty (André), Médecin, Minjoz, Montlillot, Moro-Giafferri 
de), Noguères, Péron {Yves}, Po‘unadère, Ramarony, Rollin ‘Louis 
oque Mine Schell, MM. Silvandre, Sissoko (Fily-PDaho), Tina { 
lean-Louis), Toujas, Valentino, Viollette (Maurice), Wasmer. 
COMMISSION DE LA MAHINI MARCHANDE ET DES PÊCHES 

MM. Aubaine, Audeguil, Ben Aly Chérif, Bergasse, Bianchini, Ris 
sol, Cance, Capdeville, Cayol, Cermolacce, Chaban-Delmas, Cheval 
lier (Louis) {ndre), Coudray, bDassonville, Fayet, Félix, Félix-Tchicava 
Gaborit, Gavini, Gosnat, Gouge, Gros, GuIguen, Guilbert, Guitton’ 
Hamon (Marcel}, Henneguelle, Laurelli, Lepervanche (de), Li x 





Michaud 
Nord). 
Siefridt, 


Louis) {Vendée), 
Ramaronv, Reeb, 
Signor, Yvon. 


Mazier, 
(Robert 
(Manche), 


Mora, Orvoen, Pantaleni, Pri 
tencuret, Rousseau, Sehimilt Reno) 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Allonneau, Anxionnaz, Arnal, Babet Raphaël), Bachelet, Bar. 
nier, Barel, Barthé émy, Beauquier, Béné (Maurice), Bianchini, Bou: 
Bouret (Henri), Xavier Bouvier (lle-et-Vilaine), Cartier (Marin 

Haute-Marne), Chevallier (Louis) (Indre), Mme Chevrin, MM. Couston, 
Dbevinat, Dufour, Dulard, Faraud, Geoflre ‘de), Hugues {Joseph-André) 
(Seine), Hulin, Livry-Level, Martel (Louis), Médecin, Midol, Moôquet, 
Morand, Noël (Marcel) ‘Aube}, Penoy, Peytel, Pineau, Poumadére, 
Regaudie, Mine Revraud, MM. Ricou, Saravane Lambert, Schalt 





Schmitt (Robert) ‘Ilaute-Vienne), Schmitt ‘Albert (Bas-Rhin), Ver- 
pès. 
COMMISSION DES PENSIONS 

MM. Amiot ‘Octave), Asseray, Auban, Badie, Barrachin, Baviet, 
Bésouin, Ben AIy Chérif, Casanova, Chaze, Cherrier, Mme Chevi 
MM. Darou, Devemy, bixmier, Djemad, Douala, braveny,  Duclos 
(Jean) (Seine-et-Oise), Durroux, Forcinal, Mme Guérin (Rose) (Seine, 
MM. Hulin, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Laribi, Le Coutaler, 
Macouin, Maillocheau, Mamba Sano, Mekki, Mowchet, Mouton, 


Movnet, Nazi Boni, Mme Péri, MM. Poirot {Maurice}, Rosenblalt, KR u- 
caute Roger) (Ardèche), Saïd Mohamed Cheikh, Theellen, Touchard 
Tourné, Villard, Mlle Weber. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. Astier de La Vigerie ‘d'), Barel, Barrot, Baylet, Bichetl, Bis. 
carlet, Bouhey (Jean), brault, Brusset (Max), Chaban-Delrmas, 
Mine Degrond, MM  besson, Dbreylus-Schmidt Félix, Mine Galivier, 
MM. Gaty-Gasparrou, Godin, Gosset, Grenier (Fernand), Guillon 
(Jean) (Indre-et-Taoire), Mugonnier, Hulin-Desgrèes, Jouve (Géraud), 


Lansbin, MM. Lefèwvre-Pontadis, Mallez Mer. 

(Deux-Sèvres), Jean Meunier (Indre-et-Loire), 
Mont, Noël (André) (Puy-de-Dôme), Noguères, Pierrard, Boiimboiut, 
Pourtier, Ramonet, Rivel, Saravane Lambrut, Schauffler (Charles), 
Terpend, Terrenoite, Thuillier, Verneyras, Wagner. 


Kriegel-Valrimont, Mlle 
cier ‘André-Francois) 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


MM. Babet (Raphaël), Bèche, Ressae, Beugniez, Bouvier-0'Cotterean 
(Mayenne), Coruphin, Gartier (Marius) (Haute-Marne), Christiaens, 
Couston, Degoutte, Deixonne, Denis (André) (Dordogne), Mme Duver- 
nois, MM. Elain, Fievez, Finet, Furaud Gernez, Goudoux, Mme Gué- 
rin (Rose) (Seine), MM. Jules-Jurien (Rhône), Krieger (Alfred), 
Labrosse, Le Sciellour, Lespès, Loustau, Mallez, Malon, Mazel, Michel, 
Moynet, Mudry, Ouedraogo Mamadou, Peyrat, Peytel, Poulain, Rama 
dier, Roucaute (Gabriel) (Gard), Sauder, Mme Sehell, MM. Schuoidt 
(Robert) (Haute-Vienne), Sion, Smail, Vérines. 
DOMMAGES DE GUERRE 


COMMISSION RECONSTRUCIION ET DES 


MM. Aku, Brault, Rrillouët, Caillavet, Calas, Caron, Chevallier 
(Pierre) (Loiret), Coudray, Crouzier, Darou, Dezarnaulds, Elain, Farl 
nez. Fauvel, Fouyet, Garavel, Garet, Gautier, Gouge, Guiguen, üuit 
ton, Maibout, Hénaulit, Lareppe, Le Coutaller, Lenormand, Levindrey, 
Michaut !Victory Seine-Mmférieure), Midot, Mondon, Mme Naulré, 
MM. Nisse, Poirot (Maurice), Poulain, Prigent (Robert) (Nord), Prot, 
Rigal (Albert) (Loiret), Schmitt (René) (Manche), Sicfridt, Sizrist, 
Thiriet, Triboulet, Wolf, Yvon. 


DE LA 


COMMISSION DU SUFFRAGE DU RÈGLEMENT ET DES PÉTITIONS 


MM. Barrachin, Paul Baslid, Beauquir, Betolaud, Bichet, Blanchet, 
Edouard Bonnefou<, Bour, Brusset :Max), Castellani, Chambæun (de,, 


Cristofel, Defns du Rau, belachenal, Delbes (Yvon), Pesson, a" 


UNIVERSEL, 


{Jarques) (Seine), Duimet (Jean-Louis), Dupraz (Joannési, 1 
Dupus (José) (seine,, MM Duveau, Ginestiel, Girard, GATE 
Hüugennier, Hussel, Jeanmot, Joubert, Lamine-Guôye, Legendre, 
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\faton, Mazuez {Pierre-Fernand), André Mercier (Oise), Minjez, Mon- 
jaret, Péron Yves), Mme Germaine Pevroles, MM. Rigal (Eugène) 
seine), Roques, Senghor, Mme Sporlisse, MM. Teilgen (P.erre) 
{ile-et-Vilane), Pierre Von, Weiti-Raynal 


COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Aku, Mile 


Archimède, MM. Arthaud, Barthélémy, 
har'es}, Boccagny, 


Caul'avet, Caslellani, Cermolarce, 
chevigné (de), Citerne, Cos'e-Flaret (Paul) (Hérault), 
Devemy, Devinat, Diallo {Yacne), Mme Doutean, MM, 
joseph, Duveau, Frédéric-Dupont, Girardot, Gorse, Grelfier, Guissou 
Henri), Horma Ould Babana, Jaque!, Juge, Juglas, July, Lambert 

sien) (Bouches-du-Rhône), Lamine-Guèye, Laurel, Mme Lefebvre 
Francine) (Seine), MM. Malbrant, Monin, Ninine, Oopa Pou\anaa, 
Jouy Révilon, Senghor, Silvandre, Solinhac, Tempie, Taibauit. 


Benoist 
Césaire, 
Damas, 
Dumas 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURIIÉ SOCIALE 


MM André (Pierre), Asseray, Béranger (André), Besset, Reugniez, 
Fonnet, Bouxom, Capilant (Renf), Chassaing, Mine Claeys, MM. Cos- 
ts (Alfrel) (Seine), Croizat, Mme Darras, MM. Degoutte, Delachenal, 
(Alphonse) (Haute-Vienne, beshors, Duprat  (Gcrard), 
baquesne, Durroux, Fayel, Genest, Gervolino, Guérin (Maurice) 
Rhône), Joubert, Kir, Laribi, Laurent (Augustin) (Nord), Mmes 
Lefebvre (Francine) (Seine), Lempereur, MM. Mazier, Me'k, Mus- 
mmeaux, Mine Nédelec, MM. Ninine, Onedraogo Marmadon, Fatinaud, 
Paul (Gabriel) (Finistère), Me Prévert, MM. Renard, segelle, sion, 
\ nlhino, Viatle, 


Denis 


COMMISSION DES JIMMUNIÉSs PARIEMENTAIRES 


MM. Aubame, Barlolini, Mme Madeleine Braun, MM. Chambeiron, 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Delros, Desjardins, Diallo 
(Yacine), Draveny, Farine (Philippe, Grimaud, Malbrant, Maliez, 
Mazuez (Pierre-Fernand), Mora-Giafferri (de), Petit (Guv) (Basses 
J\rénées), Fierrard, Pronleau, Ricou, Roques, Telten  ‘Henri) 
(uironde), Tourné. 


COMMISSION DE COMPTABILITÉ 


MM. Aubry, Bour, Rouvier-O'Collereau (Mayenne), Draveny, Dufour, 
lHuinas (Joseph), Galy-Gasparrou, dAulian (Gaston) (Haules Aipes), 
André Mercier (Oise), Monin, Mile Prévert. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951. 


A quinze heures. — SÉiNCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des minislres aux quees!ions orales suivantes: 


Ï — M. Paul Emile Descomps expose à M. le minjstre des travaux 
publics, des transports et du tourisine, la situation angoissaute du 
département du Gers, presque lolalement privé de l'apport des eaux 
du canai de la Nesle depuis plusieurs mois, par suile des délério- 
lalion< subies qu le canal sur une longueur de plus de 200 mètres 
aux environs du village de Hèches (Hautes-Pyrénées); signale les 
inconvénients qui résullent de cel élat de choses; fo ralionnement 
de l'eau dans les viles où l'adduction est réalisée par le PpoInpase 
dans es rivières; 2e er1intes au sujel de l'état sanjlaire de la popu- 
lalion; 4° arrêt quasi total du travail dans les minoleries: %° difii- 
cullés d'abreuver les troupeaux des riverains: 5e jmmpossibiljté de 
lutte efficace contre l'incendie; attire son atlention sur les protesta- 
Hons émises par divers représentants des collectivités locales: 
Conseillers généraux, maires, conseils municipaux, au sujet des 
noyens dérisoires mis en œuvre par les services des ponts et chaus- 
sces pour Ja reconstruction du canal; et demande quelles mesures 
i comple prendre pour que la situalion normale soit rétablie au 
IUS 101 (n? 162), (Question transmise par M. le ministre des tra- 
duxX publics, des transports et du tourisme à M. le ministre de 
igriculure,) 

I. — M. Héline demande à M. le ministre de la défense nalionale 
Si les dispositions de la loi du 5 avril 1916 sur le dégagement des 
Cadres des militaires de carrière ont bien été observées: expose 
que l'article 3 de cette loi indique que celle-ci ne comporte aucun 
Caractère disciplinaire à l'égard de ceux auxquels elle s'est appii- 
quce, mais qu'en fait, 11 semble qu'il y ait eu remplacement plutôt 
q 1€ dégagement ; et demande: jo quel'es furent, dans ces condi- 
ons, Ie: économies invoquées et recherchfes comme but final de 
‘opéralion et quel fut celui-ci; 2° quelles eont les intentions du 
Iministre de ja défense nationale pour le rappel à l’activité des ofi- 
Clers dégagés des cadres et n'ayant pas atteint la limite d'âge de 
ICUr grade; %o quelles sont les dispositions prises pour le calcul de 
la relraile des officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent faire 


| 
| 
V 
| 
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l'objet d'un rappel à l'activité; ho s'il a été envisazé que ces oïfle 


ciers pourraient effectuer des versements leur. permettant d altein- 
dre le maximum d'annuilés liquidables pour la retraite d’ancien- 
nelé; 5e quelles sont les dispositions prises pour l'applicalion des 
articles 27 et 16 de la loi du 5 avril 1946 concernant l'avancement 
daus les réserves des officiers dégavés des cadres: 6° 


quelle est la 
suile donnée à Ja volonté exprimée par Assemblée nationie 1e 
9 enai 190 de voir réaliser la revalorisation des soldes de dézave- 
ment; 5° ce qui sera ‘ail, en parheulier, en faveur des avialeurs 
placés en conté de personnel havigant m9 540 

JUL — Mine Devaud demande à M. le ministre de la défense nalio- 
nale de vouloir bien préciser quelle interpré'ation il faut donner à 
l'article 5 de la loi 1,0 :0-147S du 20 novembre 99950, fa position prise 


par le tiouvernement à l'Assemblée nationale paraissant en contra- 
diclion avec les déclarations faites devant le Conseil de la R°pue 
bliqgue (no Ja, 

IV. — M Marius Moulet demande à M. ïe ministre d'Etat chargé 
des rejations avec Jes Elats asso'iés: fo comment il entend) réer 
les dommages de gaierre en faveur de Pranca jui sont oblizes 
d'abandonner leurs domaines où leurs entreirises dan les pars 
d'Indoshine., soit en raison des dommage aust oit par bnpossi- 
bilité de leur garantir la sécurité de leur exploitation: 29 dans 
quelles conditions ces dommages de guerre ponrrient être transférés 
soit en France, soit dans d'autres territoires d'outre-mer 3 quel 
est le montant des donanages de guerre qui ont élé jusqu'à présent 
payés; 40 à qui ces dommazes de ginire ont été paxés, et pour 
quel montant, pour Îles aïttribuluires des “ai ujurieures 4 
45 millions de francs (n°9 15) 

V. -—- M. Berlaud expose à M. le ministre de s'intérieur que Îles 
informations parues dans la presse en fin novembre 1990 relatin À 
la pollution des eaux consommées par a population de a résion 
parisienne ont jeté un certain éimoi parmi | habitants d s 4 par 
teinents de la Seine, Seine et-Oise et de Ti seinr-et Marne : jui Il Cite 
viendrait d'abord de prendre des mesures Tétistalites on régiemet 
laires pour permelire un: acUÜon efficace anx ee tutés inierese 
sées, désarmées par la disper-ion et l'insuffisance des régiementae 
lions actuelles: qu'une étude est indispensable qui reprendrail tout 
le problème et permettrait de prendre des tresut réglementures 
ou législatives nécessaires et d'instiluer un veritable code de la prn- 
tection des eaux: et demande: #0 ce qui à pu étre fait dans cette 
Voix; 20 quel est son avis sir 1e onsidérations dévelonnées dans 
le vœu de l'académie de médecine du 24 novembre 19%): 3 il 
pourrait se ecncerler sur les points qu'évoqne la pr'sente question 


orale ave: MM. les ministres de Ia santé publique de la reconstrie- 
lion et de lurbanisme, afin qu'ils puissent se mettre d'accord avec 
lui sur les réponses à faire, cefles-ct étant en rapport avec les altii- 
bulions respectives de leurs départements (n° 12). (Oues{Qion frans- 
mise par M Je ministre de l'intérieur à M. le ministre de la santé 
publique et de la popu:ation.) 

2. — Discussion du projet de loi, adop'é par VA: 
relatif an développement des erédits affecté TRE 
lionnement des Services civils pour l'exercice H959  (reconstroction 
et urbanismer, (Nos 819, année 1990, et 92 année 1951 M. Jeun- 
Marie Grenier, rapporteur.) 


seimblée nationale, 
aux dépenses de 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: M ni 
hnaud rappelle à M. le ministre du travail el de la sécurité sociale 
les engagements qu'il à pris le 21 mars 19%) au Conseil de la Répui- 
blique, et lui demande quelles mesures il otupte prendre pour 
réformer le régime de Ja sécurité sorjaie afin d'éviler, dans linié- 


Lu 
rèt même des assujettis, Les abus et! les erreurs déjà signalés. 


4. Discussion du projet de lot, adoplé par lA-semblée nalia- 
nale, tendant à modifier les arlicles 6% et 6% à du livre HN du coûs 
du travail, pour mellre ces textes cn harmon'e avec les dispositions 
de l'ordonnance du ? novembre 1945, relalive aux condilionæ d'entrée 
el de séjour en France des étrangers. (Ne 583, année 1950, el 20, 
année 1951 - M. Tharradin, rapporteur.) 


Les billets portant la dule dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 
fer étage. 

briard. 
Tribunes 


Depuis M, Boulangé, ju-ques et y compris M 


Depuis M. Champeix, jusques ct y compris M. Driant, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





ans _—_—_p 


Ordre du jozr du mardi 23 janvier 1951. 


A quinze heures, — SÉixCE PUULIQUE 


4. — Discussion de la proposilion de résolution de M 
président de la Commiss on du règlement et des 


\fred Dour, 
péelitions, au non 
de la commission, tendant à inviter l'Assemblée nationate à modifier 
et compléter l’arlicle 11 re‘atif aux incompatibilités de la loi du 
6 janvier 1950 portant mod fl‘alion et codification des textes re!atifs 
aux pouvoirs publics. (Nes 292 et 512, année 1950. — M. Paul Simon 
Iapporleur.) | ‘ ° 





2. Di ion de la propesilion de MM. Jousselin, de Peretti et 
d mermbres du greot du mouvement républicain populaire, ten- 
dan! À | tution d'un miplahs iité ciale de l'Union francaise, 
(os 199 « 11 ini l'an M. de Perelli,s rapporteur \uis de 
la | lnttes « e:, M. Borrey, rapporteur.) 

3 Piscu-si ] os Lion de M. Ji clin tendant à inviter 
le « t enmnent à fat er de l'élan « nomique de cha:un des 
pra Î fut ‘ | I ral 11-€ Nos 172, année 1919 et 514, 
a { Î | ] } ) r 

4 [r ion de MM, Ziusou et Tazoume et 
d ulire ° le pe tuba l'outre-mu tendant à 
)ui ë Gouveriu l lan ui plan d'équipement et 
de les il ds rrilores d'outre-mer la “on<truction d’un 
il he à (RE 1} ir la côte du Benin et à le placer 
‘ N ‘ } « | née 1900, M. sulvestlre, 
ri , el +, 1 {0 \ de fa commission de la 
défe | fra M. Georzel, rapporteur.) 

LJ 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Conyvocations de commussions. 
Mardi 45, janvier 11 
Me heu ent 
COMMISSION DE L'ÉOONOMIE DE L'LNION FRANÇNISE 
[a Ju jo 
Pan de modernisation et d'équinement Crédit d'investisse- 
aeuts pour l'exercice IS en ce qui concerne l'Afrique du Nord et 
lus lerruoires d'oultrr-met 
Jeud 1s janv tot 
Dh heure 
COMMISSIONS EU MII DE L ECONOMIE NATIONAME KT DES FINANCES 
Ordre du jou 
Plan de modernisa!iu et d'équipement, Crédils d'inveslisse- 
pente pour l'exercice yat. Elude des eompléments de seurs rap 
pt [mel 1 de risa l« (EPA! tjiitati= tout} spévialisses du Conseil. 
Liute du projet d'avis } enté par M. Bénard, rapporleur 
LOMMISSIM DE IA PROBECTFION MNDUSIMRIELLE 
Quatlo re [Lettres (rente. 
Ordre du jou 
Pian de mod | | eme n ‘dits d'investissements 
pe Ê ice Vol, Examen de: queslions posces par les ComImnis- 
pioii il de Leécotomm À hüle el du Hhunree. 
Produits pélroliere \ on de M. le directeur des carburants. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Hinistères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministere de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
ct de scitrie a destination de la Belgique et du Luxembourg. 





Ï l in! ent annue! d’expor- 
tation d \ Ù | aie franco -IUXEM- 
lulu ist, Visé à l des 1: août et 3 septembre et pou- 
vaut dire exporié Ver, la Belsique el le Luxembourg, est fixé aux 
guant'te [l 

Bois J'œux [NA fn hes 

Bois d'industrie {bois de papeterie, bois de mines}: 23.000 stères, 

d'exporlalion relatives à ce contin- 


geut devront être déposées à l'office des chanaes (4° sous-direction). 
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à rue de Va Tour-des-Jmimes, Paris (%æ), dans le délai d'un mois à 


date le la publication du présent avis, 

Ces demandes, formilées en six exermplaires sur imprimés régle. 
mientant 02 devront être à ‘ompagnèes de deux factures pro forma 

Les intéressés devront déposer dans le même délai à Ja direction 

‘nsrale de vaux ét forêts, 1 1er, avenue Lowendal, à Paris 
(pu 1 60), les documents euivants: 

lo Un contrat original avec l'acheteur étranger dounant la sn L 
fication exacte de la marchandise; , 

% Lne copie de facture rappelant celte spécification ; 

3e Un cerlilicat du service forestier local spéciflant que la sortie 
des hois est obhiizatoire vers le pays vois. 

NOTA. I est rappelé que l'article » de la convention fronla ère 


l'exporlatiun des produits ne peul et faire que par route 


ne mm — comme ur — 6 — -—- - — 





Ministere de l'éducation nationale. 


SECIÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, À LA JEUNESSR 
ET AUX SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nationales pro:essionnelles et les Collèges 
techniques de jeunes gens. 


Un concours pour le recrulement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
lechniques de jeunes gens s'ouvrira, vraisemblablement le 16 avril 
1951 el jours suivants, pour les spécialités ci-après: 

Ajustage, machines-outils, Chaudronnerie, chef de bureau des tra- 
vaux, électricité, fonderie, forge, maçonnerie, mécanique électricité 
d'automobile, menuiserie, radio<lectricité. 

Des centres d'examen seront ouverts à Aix, Angers, Bordeaux, 
Lille, Lvon, Nancy, Paris, Alger, Casablanca, Tunis, mais toutes les 

ialiiés ne seront pas mises au concours dans chacun de ces 
cuntlré 


Sont adinis à prendre part au concours: 

Les candidats de nalionaiilé française, âgés de vingt-cinq ans au 
moins et de irente-cinq ans au plus à fa dale du concours. 

La limite d'âge de trente-cinq ans peut être reportée au maximum 
à trenle-huit ans pour ies candidats pouvant jusliffer de services 
uiililaires ou de services valables pour pensions civiles, 

Celle limite d'âge ne peut, toutefois, être opposée an personnel 
enseignant des établissements publics de lenseignement technique 
en fonctions depuis à méins deux ans. 

Les candidats doivent, en outre, justifier de cinq années de services 
duns leur activité professionnelle, non comprises les années d'appren: 
lissage proprement dit. 

Le tninistre arrêle la liste des candidals admis à concourir. 

Toul candidat qui n'acceplerait pas, en cas de succès, le poste qui 
lui serait attribué par l'adiministralion, perdrail le bénéfice du 


neo 
Les dermandes d'inscriation, accompagnées des dossiers, devront 
parvenir avant je 3% mars 1951, dernier délai, an secrélariat d'Etat 


à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports (9° bureau 
de la direction de l'enseignement technique), 3%, rue de Châleaudun, 
à l'arss (%), où tous renscignements complémentaires seront fournis 
sur demande, 

Tout dossier incomplet, à cette date, sera renvoyé à Fintéressé. 

Ces demandes devront porter l'indication du eentre où le candidat 
désire concourir ainsi que de la spécialilé qu'il ehoisit. 

Elles devront être accompagnées des pièces suivantes: 

Un bulletin de naissanee, 

Un cerlifical de nationalité française ou toute autre pièce pouvant 
en jusitier; 

Un extrait de casier judiciaire, bulletin n° 3, datant de moins de 
trois mois: 

Une copie certifiée conforme à l'original: des diplômes éventuels, 
des certifrats de travail légaiisés, aïtestant que le candidat a eflec- 
tué Le lermps de pratique professionnelle exigé ; 

Un certificat du directeur de l'école, pour les candidats en fonc- 
tions dans un établissement publie de l'enseignerment technique ; 

Un certificat d'un médecin agréé par les services de Fhygiène sco- 
laire, atlestant que le candidat est physiquement apte à servir dans 
un établissement d'enseignement publie ét qu'il est notamment 
indemne de toute affection tuberculeuse ; 

Une déclaralion du postulant attestant qu'il n'est pas en élat 
d'interdiction d'enseigner en vert de Ja loi du 20 octobre 1896 ou 
frappé d'une mesure entraînant l'interdiction d'enseigner ordonnée 
au. titre de l'épuralion administralive ; 

L'engagement d'accepter, en cas de succès, le poste qui lui sera 
attribué par l'administration; / 

Denx énveloppes timbrées à l'adresse où toutes communications 


relatives au concours doivent être envoyées au candidat. 
sos nn 














Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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Le Préfet, directeur des Journaux ofJiciels 
Piënar CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


TIRAGES FINANCIERS 


Manutactures des Glaces et Produils Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
ÿ # ANONYME AU CAPITAL DE 3.297.125.) KF 
{ DIS, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 98286 


1. — OBLIGATIONS 5 0/0 t91 


La Comnagnie de Saint-Gobain ayant procédé. au rachal en Bourse 
d'obligal en conformité du droit qu'elke s'est réservé lors de 
l'ém ,. dé montant de l’amortissément par tirage à été réduit 


LISTE NUMERIQUE 
Des séries contenant les obligations amorties au tirage du 1°" décem- 
bre 1950; 


Des séries contenant des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursees. 




















— RES En 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour des de rembour- 
oblgatione, serment. obhgatrons. seinent 
PS dns VE Dos de L. 
NoOminaL: 2.0 F 

141 à 117 49 6.7%4 à 6.4) #) 
Het 73 4 8.371 à 6.378 49 
7! CE 6.751 4) 
\ {1.760 £ 8.7 à 8.738 HI) 
HW à 1.610 bh1 8.760 in) 
» (Ut à 010 2 | 8.711 à 8.719 48 
2.121 49 8.981 à &.990 14) 
2,1% 1x} 4) E.OUL à 8.908 9 
2 1K1 à in) 51 Gtshet 9.10: 4 
2.31 49 9.41 à 9.%4 49 
2.616 à .819 4) 9.241 à 9.24 in 
2.913 à 2,916 47 9.34 #9 
». A) 47 O4 à 9.160 P”. 
3.111 4) 10.074 50 
3.411 à 3.344 4) 10.075 à 10.080 50 
il à 3.41%) | 10.122 à 10,121 4) 
Jo CL 3,582 48 10.128 à 10.130 50 
da 1 48 10.255 49 
3.621 À 3.69 H3 | 10.341 à 10.303 50 
ALI 48 10.321 à 10.321 49 
4.402 49 10.29 49 
4.481 49 10.971 TE 
4.486 et 4.487 49 11.61 à 11.367 4) 
4.191 à 4.4% HAT) 12.219 et 12.440 49 
AK à 4.68% 49 12.525 à 12.528 50 
4.810 49 12.971 à 12,580 14) 
1.91 et 4.952 5 13.159 at 13,160 LE) 
4.951 50 13.281 à 13.987 ") 
4.59 ct 4,960 5 13.321 à 13.330 14) 
4,961 à 4,968 F 13.481 19 
0.421 à 5.45 M 15.490 49 
5.442 46 13.741 à 13.744 49 
5.1 à 5.450 46 14.031 5) 
6.182 ÿ 14.033 à 14.010 50 
6.18 et 6.186 0 11.10! 4) 
6.41 à 6.42 49 14.110 49 
G.US et 6.369 49 14.391 49 
6.401 à 6.40 51 11.499 et 14.360 4 
6.48 4 11.971 49 
6.1K5et 6,186 Li) 15.320 48 
6.792 à 6.756 wi 15.451 49 
6.760) 4 15.455 49 











ROS 


29 979 


33. 00 


31.021 
01,196 
31.661 
L 31,720) 


1.820 
r. (5 
5.1% 
), 258 





a la teneur 
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Œ—————— EE 
NUMEROS ANNÉES | NUMEROS ANNÉES 
des de rembour de< de rembour- 
obl t'on sement obligalions, sement. 
— _—— - - _ 
17. 1% of 3» 612 #1) 
11.11% à 12 1 *, 320 19 
27.951 à 91 50 53.104: à 98.119 4 
33,029 19 . el à 28.184 50 
44.310 à 3S.312 11 3.#5 1 11 
r.36 4 09.029 el 29.020 19 
us 31 à 28 LE 11 2), 159 {) 
D'AiT 07,51 D 39. 035 61 29.156 TA) 
0 025 à 33.72 1 1,19S à 99,200 19 
+ 69 AU 9,2%) 0 



































en Bourse 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
PARIS 





ALE DE L'ENERGIE 
1, PARIS 


68, RUE bU SANT-Hoxoné, 


CAISSE NATION 


ON GÉNÉRAL RUE TAITBOUT, 


FAupoURrG 


PAT 


Il. OBLIGATIONS 3 3/1 0/0 FEVRIER 195 
La Como Je Saint-Gobain avant. en con‘'ormil du droit 
qu ei es! e] lors de l'émisson d obligations 3 3/1 07/0 
février 19%: [ lu in rachat en Bour des ob'igalions dont 
l'amot DIT uit pri pou e fer mars 1/91, il n'a pas €lé 
clectué de !{ ul rl 





DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAIBOUT, 
DÉPARTEMENT DES TIMES GS, RUE DU FAUBCURG-SAINI Hoxonf, PARIS 
OBLIGATIONS DE 2000 EF 1 0,0 19:35 
DE LA 
Compagnie de distributions électriques du Midi. 

I b lon: 1 006 de 2.000 F émission 190) de 
Au Compagn distributions électriques du Midi, en iiquidation 
par 1ilé \ nati lion (loi du $S avrii 19%6 et decret d'a] 
pic ion 1 21 m 1956 nt-imformes 4 cette dernière, usant 
d \ facuiié qu'elle s'est réservée los de l'émission, à procédé 

\af Ù le rai en Bourse à son amo ement du fer avril 1951. 
| À ni ce, Pt ‘ra pas effect de tirage au sort. 

NOTA Li nor! ments antét rs avent été réalisés par voie 
d ch \ bourse, il n'existe pas d'oblisation uinorlies re-tant 
à nb ( 


15 


OBLIGATIONS DE 5000 EF 1 00 i16 
à DE LA 
Compagnie du gaz de Lyon. f 

Les port d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 196) de la 
Com, ù gaz de Lvon, en liquidation p suile de Sa natio- 
nalisation lu S avril 1936 et décret d'application du 21 mai 1946), 
sont informés que celle dernière, usant de la facuilé qu'elle s’est 
réservée lots de lém nn, à cédé par voie de rachals en Bourse 
à son amo ment du {fr avril 1991, En co juence, il ne sera 
pas elf {1 le Lirage Au S 

NOTA ] umorlissements antéreurs avant été réa:isés par 
Voie de rachals en Bourse, il n'eX£s'e pas d'obligations amorties 
restant à [l 

COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANCAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2h} MILLIONS DE FRHANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1406, Rte Prauuur, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 275071 B. 
Obligations 4 1/2 00 1917 de 3 OX F. 
Quatr:èm2 amoriissement. 

Usant de la fa'ulté qu'elle s'est ré vée lors de l'Emission, a 
société à ri l l Bour ina lotahlé de itres formant | 
à amortir au a février 1951 

En conséquence, ji ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sorts au tirase de 19:8 ont été précentés au rr" 
bour-ement 

L'amortissement des années 1919 et 1950 a GE couvert par rachats 








ÉTABLISSEMENTS CAREÏI, EGUCHE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 187.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE D'AMSIERDAM, PARIS (8e) 


& C° 


Registre du commerce: Soine no 19%6:69. 


Répertoire des producteurs: Seine no 1328, 


Avis aux porteurs d'obligations de 1.000 F 3 00 1931 (ex-5 0 c), 


Usant de la facullé qu'ils tiennent de la troisième résolu 
l'assembiée générale des porteurs d'obligations de 1.000 EF 3 00 


en date 41 10 octobre 1935, les établissements Carel, Fou hé 
ont effectué le rachat en Bourse de 520 oblirations à an 
15 mars 1991, qui ont été annulées et impulées sur le treiyi 
Urage prévu au tableau d'amortissement arrêté par la deu 


résolution de Ja même assemblée générate. 

En conséquenve, il n'y à pas eu lieu, par suite de ce rachat 
procéder au lirage d'amortissement prévu an litre de 
par la lroisième résolution de ladite assemblée, 

Les numéros des 520 obligations rachetée: sont les suivar 
6.162 à 9112.66 


6.166 


180 à 

















et 
i mn = 
538 à oi 11 6 à 6.805 95112.802 à 12.806 
651 = 1! 6 à 6.916 6,12,905 à 12.007 
G32 . A à 7.111 — 9 115.093 à 13.099 
718 91 7 à 7.118 = 6113.572 
= UT = 1 13.600 et 12.601 
737 TR \ 7.631 3111.38 et 11.219 
= LT 2: à 7 691 111.942 
= 21 7 à 7.686 111.318 
i. : +240 à 7.707 6111,991 
1: Et. 2, = 1 14.457 et 11.1 
me oi: et SCOR 2 11.462 
1 8. 4111.47: n 
1779 = 2 S. 1 n] 105 3 11.61 
= 118 = 1111.61% et 11.61: 
= 1 #. = 1115.75 à 14.747 
8! s 41158. \ 8.193 =  8114.902 et 11.42 
».0K! et » 082 A} 8. = 111.981 et 11.9 
2,106 à 2.109 s1 €. à ‘8.505 10:15.015 
2,153 = 1 N. et #.701 9115 613 
2,196 11 6: à 8.93 93115.054 et 13 
2,938 à 2,911 = 10 8. d S.O87 25115.189 et 15.186 
2.116 = 119 à 9.09 4116.29 et 16,997 
2,512 à 9,556 15| 9.: = 1116.407 À 16.411 
2.601 à 2? 607 11 9: 1 9.934 3116 473 à 16.175 
3.04 1 Q = 1116.95 
3.193 à 9.105  ÿ 1'16.528 à 16.511 
3.902 = 1! 9. \ 9.588 3116.68 à 16.65? 
3.390 à 3.393 = 4| 9 \ 9871 3116.677 , 
3.410 à 3.416 7110. ù 10.950 3117.318 
3.0 à 3421 = 3110 ù 10,165 517.100 à 17.4 
S:398 À 3,731 5 | 10 = 1117.563 et 17,56 
3.71 110 1117.R02 à 17.808 
H.N19 = 1,10 . 1117.991 et 17.%X 
3.9:1 à 9 980 ! 1 10.567 — 4! IS. HS = 
3,087 et 3.98 3 \ 10.790 7118.12 à 18.151 
3.900 à 4.001 12 { 1 10,953 =  GIIR.175 à 13.196 
1.019 à 4.033 5 | LL. =: 1118.226 el 18.227 
1.077 À 4.079 S rEL:; 1 11.097 S 18.118 à 15.121 
4.107 el 4 10$ »!11. - 118.116 
1.679 =” 4 VAL à 11.150 318.595 
k 809 et 4.810 9111. à 11,216 — 18.7: 
83 À 4:65 = 3I1L à 11.223 = 18.7< 
0,129161 SA 2111. à 11.496 = |1S.&: 
164 à 5.16 a 112: el 12.082 15.8 
5.596 À 5.598 3 1 42. = 119,1: 
639 à 5.642 4 | 12 à 12.256 | 
5.719 à 5.784 6112.557 et 12.558 
Seule l'obigalion ne 13611, sortie au lirage du 25 février 1912 
amortie le 45 mars 1952, n'a pas été présentée au remboursemel 
Les amortissements des années 1942 à 1950 ont élé couverts I 


rachats en Pourse, 


SOCIETE INDUSTRIELLE DE LIAISONS ELECTRIQUES 


SOCIÉTÉ ANONDME AU CAPITAL DE 1853.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: G4 Dis. RUE be MONXCEAU, PARIS 
Registre du Coinmerce: Seine n° 2:3063 B, 


1 0/0 1950 de 10.00 F, 


Obligations G 3/ 


Premier amoriissement, 


Usant de la faculHé qu'elle s'est réservée lors de 1émissint 
“été à racheté en Bourse la totalité des titres formant Fann 
imorbir au fer février 1951. 

En con-équence, il ne sera pas effectué de tirage 
Le tn! l'amortissement a élé publié au Journal Ofi 
2) mms 


cort. 


at 
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0,0 


L o0.) 


l'année 1 


_ 


105 © 


HD dmm et de pe On C1 Me Ed LS = mm DD LS LD pm ml re re pe LD LS 


(4 


a — 


—— 


si\2i2 


i 








— 


m1 


140 dm ide pe Ca Dim iS = mmiDiS Sir re re re LD LE 




















14 Janvier 414951 





JOURNAL OFFICIEL DE 








MANUFACTURE METALLURGIQUE de TOURNUS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2{K) MILLIONS PE FRANCS 

A TOURNUS (SAaûNE-ET-LOIRE) 

R. C.: Tournus n° 69. 








SIÈGE SOCIAL : 


MM. les obligataires {£mission 4 1/4 07/0 1934) sont informés que 
l: té à racheté en Bourse la quantité d'obligations à amerlir 
Je 45 février 1901 ï 
En conséquence, 1 ne Sera Pas elle 


‘lué Ge lirage au sort. 


Le conseil d'administration. 


APP. PP PPPOS PPLPPS PE PPPPPPPSPPPPPPPPPPS PSP 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








Société Electro-Métallurgique de Saint-Béron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 74.100.000 EF 


SIÈGE SOCIAL: 109, RUE DE L'HÔTEL-HE-VILLE, LYON 
R. C. Lyon 3 2356. 


] res d'obligations 35 0/0 1931 sont informés que la 
{ res restant en circulation à ce jour seront remboursés 
d février 1951. 


Socicte Alsacienne de Filature et de Tissage de Jute 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 425 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE soCIAL!: BISCHWILLER (Bas-Rimn) 


Reg'stre de commerce: Strasbourg B 333. 


onseil d'administralion, dans sa séance du 26 juin 1950, a 
décidé, ainsi que les conditions d'émission l'y aulorisaient, de 
rembourser par anticipation toutes les obligations 6 1/2 0/0 émises 
ursement aura lieu à parlir du 15 mai 1951, à raison de 
bu EF par Ulre, Coupons au 15 mai 1951 et Les suivants allachés 
\ la caisse sociale à Bischwiller et à celles des succursales ; 
S à la caisse de la Société gértrale alsacienne de banque, à 
strasbourg, et de ses agenre 
Soit à celle du Crédit indust riel d'Alsace et de Lorraine, à Slras 
ire, el de ses agences; 
\ celle de la sucurcsale de 1a Société générale de crédit 
lustriel et commercial, 142, boulevard Carno!l, à Alger. 
utre-valeur du coupon au 15 mai 19%! sera réglée avec celle 
â re même. x 
Le conseil d'administration 


CPI 





DEMARE DE ‘CNT DE md 
AM dbherg (Zéliran-Szloince), gérant de socitté, né à Varsovie 


(Polo, le 31 décembre 4910, naturaïisé Francais dn 22 avril 4919, 
No IST Xi -75, demeurant à Paris, 45, rue Mazarine, sollicite du 
garde di ix le changement de Son nom palronymique en celni 
de Gautr 


M. Michel-Ciaule Zerbib, né à Paris ie 19 octobre 1929, actuelle 
mel aux armées, décoré de la Croix de guerre, de nn A à Paris, 
#0, avenue de Clichy, dépose une requête auprès du garde des 
“pe à l'effet de substituer à son nom patronymique ceui de 
; Sn y. 


M. Moïse-Jean-Pierre Zerbib, né à Paris Je 9 mars 1928, éludiant 
en droit, derneurant à Paris, 80, avenue «4e Clichy, dépose une 
requete auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à SON nom 
Pironymique celui de Boivigny. 


M. Iéon-Achil'e Joseph, dit Pornmier, propriétaire, demeurant à 
Bourg Saint-Andéol (Ardèche), où it est né le 3 jonvier 1887, sollicite 
du 2arde des sceaux je changement de son nom et celui de ses 
enfants mineurs: Hubert-Léon, né à Bourg-Saint-Andéoi Je 10 novem 
bre 1930 et Pierre-Andéol, né à Bourg-Saint-Andéol le 24 avril 1934, 
en «eluj de Pommier. 


M, Edmoni-Pierre Joseph, dit Pommier, cullivaleur, demeurant à 
Bout g-Sai nt- \ndéol 1AÉEDS), où il est né le*18 août 1921, so'licite 
du garde des sceaux le change ment de son nom en celui de Porm- 
mier, 


M. Antonin-Ac hille Joseph, dit Pommier, cultivateur, demeurant à 
Bourg#aint-Andéol (Ardèc re}, où il est né le 4 septembre 49%, solli 
(lle du garde des SCEAUX le changement de, son nom en celui de 
Pommier. * # 
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RE P l ul lot E 


Mlle Marie-Elise Jo ph, dite Pomini sans professjon, «he niette 





! 
rant à Bbourg-srint-Aindéol, où elle est née le 3 mars 1424 ulirile 
du garde des sceaux le changement de son nom en celui de Pom- 
micr. 

M. Aisenstein (Henri), demevwrant à Paris ({S 1, boulevard are 
pès, sollivite du garde des sceaux l'auto il , pour Sa file 
auneure Denise-Michèle, née Je 28 avril 193S à Paris (109), 4 ie 
#er son non en celui de bDeluge 

7 TT 5 
AVIS DIVERS 
L Due he 


Avis d'examen pour secrétaires bilingues aux Nations Lu'es 
(et, éventuellement, pour l'organisation pour l'alimentation 
et l'agriculture, sise a Fome), 


Un examen d'aplitude aux fonctions de secrétaire bilingue f Le 
anglais dans les services Qu secrilariat de Nalions Uri a 
lieu cu [uvrier. 

Les camdlidates doivent avo! ne ! ruclion t indairé t- 
valente et, de préférence, ure ex ence l il de se À 
L'examen comprendra des cCprenves d ylogaphie et d - 
graphie en anglais el en français, ainsi que d “preuve 
à la connaissance de ces deux langue 

Les candidates ayant réuss exmpen et q seraient « es 
par le secrélariat des Nat'ons Unies à New-York recevront un \ie 
minimum annuel de 2,800 dollars, Celles qu (M { 
rièence pure e du travail de secrétariat el [ui se l 
Class parmi les meilleures pourront, « nive'iemmenl ur 
à News York uu Salaire } élevé 

Les candidates doivent adresser leur demain ant lé 2: ja r 
1d1, au secrétariat des exumens, dvisio du } ine \ 13 
Umiés, burean 152, Genève (suisse), et fournir les renscignements 
SUIVAItS 

je Nom et adresse ; 

20 Nalonatité, âge, langue malerræ@ile 

Jo Eludes;: 

io Vitesses acluelles en sténographie ou slénoltvpie et en d 0 
graphie et indications relatives aux cerlifiltaits oblenus €en j= 
dactylogt iphit 

vo Expérience 

Le jury disignera les candidates admises à <&e np ere ‘ 
men. Tous renseignemen relatifs au lieu « 1 la date «À cet 


examen leur seront adresses en temps ullle 


PP PR PPS PPS PTS PR PPS OP SPL PS PSS LP POP PSS Pa TS 


DECLARATIONS D'ASSCCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 


Dérrel tu 10 soût 1901 


11 décembre 1950, D n'4 preft { ke p lire, Ami ale 
parisienne d'aviation légère. But: développement des spot ; 
par la pratique de l'aviation légère et ln co Don arma E 
souial: Chope du Ministère, 11, bou.cv LV . FAT 

14 de embre 1950 Dé “Jaration à la préfe ‘ture <dle Béthune. La é re 
France. But: élude physique du tr; prémilif Siège & r 


Bellevue, rue Cyprien-Quinel, Libercourt. 


114 décembre 1950. 


Déclaration à la préfi ] le police, ViNc:tg 
Amical-Club, Bu!: <port cycliste, sifze so | À 
Paris 
13 décembre 1950. Déclaration à la pre e de police, Le - 
ment parisien des antiens élèves du pensio t Saint-} ; 
d'Orléans change son tilre, qui devient Groupement parisien Les 
anciens de Saint- Euverte d'Orléans, et trancfer | dl 
du ?8, rue Morand, au 86, rue du Ranelagh, Paris 
"i décembre 4950. Déclaration à la préfecture de Lot-et-G de 
Ecureuils soumensacais. Bul: répression du braconnag M te 
tion du gibier sédentaire, destruction des animaux 1! ph 3 
social: mairie de Soumensac 
20 décembre 1930. Déclaration à la préfecture d'Arras, Club ces 
supporters Allez Aire, But: subvenir aux besoins des sectior - 
lives d’Aire-sur-la-Lys par le payement de cotisations, la vei 8 
caries et l'organisation de manifestations sportives, théâtral! - 
matographiques, soirées dansantes, Siège social 6 de ! e- 
rie, place du Castel, Aire 
24 décembre 14%0, Déclaralion à la préfecture di Assoc ation 
sevl le RER rs À cinéma solaire, But: développer ia 


C mas lire, Siège s: », rue Saint-Dornin au l 
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Décla mn à is-préfectur Bergerar. 20 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture des 


décembre 1%00 | 
hangement de 1 | l le Villamb'ard, qui devient d'Olonne. Amicale des coloniaux et anciens coloniaux. But: 1 


. 
{ [l 
Foyer laique rural de Viltamblard, aide aux membres actifs nécessiteux; resserrer les-liens de soji 
et de camaraderie entre les col ihiauxX; faire connaitre nos 
: Le Regard. sions d'outre-mer au moyen de conférences, Siège social: 
] d : 16,1 Lt" jeunes 0, rue de l'Hôtelde-Ville, Les Sables-d'Olonne. 
fille ) feu , promouvoir l'entraide parm ‘Iles: les - - 
)Cial: ©, rue du 00 décembre 1950, Déclaration à Ja préfecture de l'Eure. Assoc ation 
sportive de tir et d'éducation physique de Louviers. Bul: pral qu 
ür, de l'éducalion physique e{ de lallhlétisine. sifse social: mai io 
TE 1150, (RAA is-préfeccture de la Tour-du de Louviers 
A552c ation locale des audes soil rurales de Chabons. 
li l fataiili sève cal: mairie 2 janvier 191, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le Foyer do 
la femme seule, But: entr'akle iève social: 4$S, allées Jean Jan 
Toulouse 


tn e et 


25 dérernb 1950. Declaration à la } ire de Ninhe\, Association : 
amicale des agents généraux, chefs de services et responsables en 2 janvier 1931, DécJaralion à la préfecture de Toulouse, Les Amis du 
second des caisses d'épargne des départements de Meurthe-et- docteur Georges Rouhet, Bui: perpéluer l'œuvre du docteur G: 
Mosèlie, Meuse et Vosges. luil! cCludi lechhiques. Siège social: Rouhet, Siège social: 47, tue Bavard, Toulouse 
«  d'épal ie Dont rÈ Val | 
2 janvier 1931, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comite 

€ | ubre 1930 D \raton à la us-préf ire vesnes. d'aide aux apprentis. Bul: créer, soutenir el favoriser Les œun 

Arlisles amateurs associés maubeugeois, 11! 'f d'éducaltion populaire etes institutions de nalure à favoriser les j 
£ \ ( { rôlts immatériels eQ unoraux de leurs membres, Siège social: 46. 


Li union, Bordeaux. 


à janvier 19%, Déclaration à Ja Sous-préfecthrre de Dunkerque, Asso. 
ciation familiale d'éducation populaire de Bourhourg, ul: ce-li 
U adiminmistralion des écoles Hbri de Bourbourg, Siège so 


laco du Marché, Bourbourg 


h 1 il 1050 Dév! ‘ciore de Rochefort u ] 
M Comité des fo res, exposit ons sétèsoies. commerc aies et indus- ” 
trielles de Rocheïort-sur-Mer. |: tion, d'rection et déve 3 janvier 1964, Déclaration à Ja sous-préfecture de Dunkerque. Asso: 

t de ! TTRETEEL \ ihl e l ‘Tr au ciation familiale d'éducation populaire de Pelite-Synthe Saint-Nicola: 
de Bul ‘estion € udiminsiralion des école libres de Pelite-s 


de Saint-Nicu.us, situe Ci 11, roule Nalionile ‘ile Syuthe. 


janvier 4901, Déclaration à la préfecture de la Drôme, Section 
nbhre 1930 locale des mutiiés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 


Comité des têtes des écoles publiques du canton de Corbe.l, lil: ayants droit. Bul: défense des revendicalions tendant à l'am 
td \ pl lans | s du sort de toutes les victime accidents ou avants droil 
du travail ge $ i calé de la Jeune France, rue 


blique, à Tain. 


1 ARE ONE EL î L l 


4 janvier 1951, Déc'aralior { ‘clure de lpisnan, Cercle de 
la voile du Roussillon, li por! utiques. Siès cial: 20 
it ‘ | { | 1 de ! Arg Ci torie, 
Soc'etèé havraise de lutte, «11! ! ransfé] l — 
{ { Ù à janvier 1951, Déclaration à Ia préfecture de la Seine-Infh 
Comité d'entr' aide aux vieux de la commune de Cières, ul 


aux Vicillards de la Commune, Siève”social: mairie de Clère 


bi | {) 1) 


du 10-Club de la Baule. liul: pral eignement du ju : | x 

jou l | ( | …_boulevar | er, li à janvier 194, Déclaralioz a préfeclure du Gard, Association d'édu- 

haut cation populaire. 1 alion popu'aire, Siège social 
1, Vignal (Maurici à Laudun 


é “1 " 19, Décla | ] li (ure , ini 1e. L 
; ; À 3 janvier 1951, I laralion à la préfecture de la Seine-Inl 
Societe Sainte-Cécile, ait \ musique d ue an Nic Ù 

sé 11. mairie de Grand 1 linne Association des amis de l'art, Bul: d'veloppement cullurel el 
: G lion populaire, Siège social: 11, rue Géricault, Rouen 


2 {| mb 050. D rai à da pri ure de l'Oise, Comité des : « x 1 
. : , 5 janvier 1941, Iéclaration la préfecture de Bourg cale de là 
tètes et d'entr'aide aux écoles publiques de la section de Saint-Just J #4 PES: EL, ERCSUN di : Amit de x 
a - - : - classe 1952, But: entretenir du relations d'amitié entre-les ji 
des-Marais. l'ut: organisation di fète pri iutronale et de fêtes au pro - 1 0.9 ch à f Ù “ 
ne : | L gens de la Classe 1992, Siège social: café du Centre, 4, pla 

fil « eco pubitqu le la lion. Siège social: mairie annexe de menceau. Bourg A 
NUE st Mara) > cts. ut ar 2 > L 
‘ 050. I we : l de live. La Societé 5 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Associa- 

3 décembre 1990, Déclaration à 1 clure de police, LA 89 tion mutuelle des préparateurs et employés en pharmacie de Carcas- 
pour l'éture et 3} d (fusion de documents CS et sociaux sonne et de l'Aude. But: venir en aide aux membres dans le | 
transfer ot [n cial du 4: ru Elicnne-Mart y Au 10, villa Siège social: 62, route de Toulouse, Carcassonne. 


Le » 


let, Paris Pan . cisénsé 
A L <- + Hot- 5 janvier 1051. bé i Jarat ion à la préfecture de Pan, Amicale des 
décembre 1930 Dé laration à la sous-préfecture lou on. ot- anciens élèves et amis de l'école de Saint-Pé-de-Léren, Bul: : 
Club br vs. But: faire connailt appré: musique de jazz, lion sportive €l artistique de la jeunesse, Siège social: € 
hlérèts de cette musique et de ses musiciens; la répan- Saint-Pé-de-Lérer. : 
ir les moyens d'action et connaissances techni- se È 1 chassis 4 /sû 
rue Charles-Poncy, Toulon, 6 janvier 1951, Déclaration. à la préfecture d'Orléans, Amicale des 
+ k veux, amis de la nature, Bul: sorties champétlres. Siège Cia 
ture de la Côte-d'Or, Cham- bi, rue du Bœuf-Saint Paterne, Orléans. 


mairie de Gevrey-Cham- mener ete RER 


bertin- Cycle. yclisime, Siège = 
berti 8 jan der 1951, Déclaration à la pré étecture de la Loire-Inférieure. As°0- 
nu cialion Familles nombreuses et jeunes foyers de Nantes-Chantenay. 
embre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Union But: défense des familles. Siège social: café de l'Hôtel-de-Ville, bo 
musicale de Betz. But: constitution d'une société de musique, clique, le ard de la Libe rté, Nantes 
fai , cours de solfès sSièse social: salle Verrier, Belz-e-Cha- FE" : Se A RE ET RE OCR, SR CS ee 
8 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
, Re Groupe artistique Chante-Clair, But: venir en aide aux vieillards en 
embre 19.0, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. La Bel- faisant des représentations à leur bénéfice, Siège social: café du 
fortaine en Touraine. But: établir un Jien entre compatriotes du Berry, 8, place Viarrne, Nantes. 5 
clort, Siège social: café-hôtcl de Nantes, 1, rue de Nan- Te 7e s e 
= @ © ————— 


29 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de Melun. Comité inter- ASSOCIATIONS ETRANCERES 

prots ssionnel pari taire du logement de Melun et environs, But: mise (Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999) 

{ n\re d Hoi ppropriés pour la suppres ion des loge- 
ls 1 | it par la construction, éventuellement 


Oo dx 


la É de mai tion répondant aux besoins de la 19 avril 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enrezts 
vie ! Tr 4 travail'ent ère « \t mairie de Melun. trée à la préfecture de Lille le 3 janvier 1951.) Union des associations 
. sénse théâtrales polonaises en France, Bul: organisation de théâtre, mur 
90 « mhre 1950. éc! us-orélecture de Cenlls Groupe que et chants, Siège social: 428 ter, Grande-Rue, Roubaix, 

sportif du foyer rural. L ratiq lu ba bal. Sièg 


du loyer rural, Ull: 





\ social: salle mr bons 


Paris, — Imprimcefie des Journaus | ofliciels, TA quai | Voltaire. 








